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PREFACE 



En réunissant en volume les discours du trône, 
nous avons supposé que le public s'intéresserait 
à cette publication, qui a pour elle tout l'attrait 
de la nouveauté. En effet, personne ne songe à 
lire dans la collection du Moniteur officiel les dis- 
cours prononcés par les différents souverains qui 
se sont succédé depuis 1814. C'est l'histoire prise 
sur le vif, et toutes ces phrases préparées, sortant 
de la bouche des monarques, nous initient à lem* 
façon de gouverner, bien mieux que les écrits 
les mieux rédigés. 

L'ancienne monarchie, en détruisant les privi- 
lèges de la noblesse, avait attiré à elle tous les 
pouvoirs ; le roi était absolu, les parlements des 
provinces n'avaient d'autre droit que celui d'en- 
registrer les édits royaux. Si quelquefois ils pro- 
testaient, l'exil ou la prison finissait toujours 
par avoir raison des plus entêtés. 
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Le parlement de Paris n'était pas traité avec 
plus de respect, Tabsolutisme monarchique, n'ad- 
mettant aucun contrôle, recevait toujours très- 
mal les humbles remontrances de cette compa- 
gnie. 

Quant aux Etats Généraux , on ne songeait 
guère à les convoquer; il fallut lutter énergique- 
ment pour décider Louis XVI a réunir les repré- 
sentants des trois ordres. A partir de 1789, la dis- 
cussion des intérêts de la nation par des manda- 
taires nommés par elle de\înt une règle ; les 
discours prononcés aux États Gétiéraux^ kVAs- 
semblée nationale sont dans toutes les mémoires ; 
mais Bonaparte, au 18 brumaire (1), s'empara du 
pouvoir et retira aux députés une partie de leurs 
droits. L'absolutisme reparaissait, Tinfluence des 
assemblées républicaines n'existait plus. 

Durant le règne de Napoléon l", les Chambres 
furent muettes : siégeant pour la forme, le Sénat, 
le Corps législatif et le tribunat n'eurent aucune 
indépendance, et leurs membres se montrèrent 
sans énergie devant les ordres du souverain. La 
suppression du tribunat n'eut aucun retentisse- 
ment, les deux Chambres qu'on laissait exister 
suffirent largement à remplir la besogne que 
l'Empereur voulut bien leur laisser. 

Le pays ne jouissait d'aucune liberté, la volonté 
ou le caprice d'un seul était devenu la loi de tous. 
Du détroit de Messine à la mer Baltique, de 

(1) 9 novembre 1799. 
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1 Océan à la Vislule, des préfets français étaient 
installés et remplaçaient dans leurs palais les sou- 
verains chassés par Napoléon. Quant aux monar- 
ques qui avaient pu conserver leurs trônes, leur 
pouvoirn'était pas plus étendu que celui d'un sim- 
ple lieutenant de l'Empereur, et les droits de leure 
peuples n'étaient pas plus respectés que les droits 
du peuple français. 

La presse n'existait pas, on peut s'en con- 
vaincre par cet extrait de la Cotrespondame de 
Napoléon /", publiée sous la sur^^eillance d'im co- 
mité dont les membres sont choisis par le gouver- 
nement actuel : 



A M, de Talleyrand. 

Paris, f) mars 18()6. 

M. Talleyraud^ mon intentioa est que les articles poli- 
tiques du Moniteur soient faits par les relations exté- 
rieures. Et quand j'aurai vu pendant un mois comment ils 
sont faits, je défendrai aux autres journaux de parler po- 
litique autrement qu'en copiant les articles du Moniteur. 

NAPOLÉON. 

Le secret des lettres était violé continuellement, 
une police ombrageuse étendait ses ramifications 
dans tout l'empire, faisant ses rapports et dési- 
gnant au pouvoir comme ennemis tous les 
hommes ayant quelques velléités d'indépendance. 
La gloire des armes tint pendant assez longtemps 
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le peuple français dans Fadmiration de son chef; 
mais lorsque les nations voisines fatiguées songè- 
rent à se débarrasser d'un joug qui leur pesait, la 
Prusse, TAutriche, tous les Etats allemands profi- 
tèrent des désastres de la campagne de Russie 
pour se réunir et accabler Napoléon. La France 
fut envahie, Tempereur dut renoncer au trône 
qu'il avait fondé, les souverains chassés par lui 
rentrèrent dans leurs cai)itales, les conquêtes de 
la république et de Fempire durent être aban- 
données. 

Tous les hauts dignitaires, tous ceux qui de- 
vaient leur fortune à Napoléon furent les premiers 
à l'abandonner. Le Sénat, qu'il avait doté et en*- 
richi, demanda sa déchéance, et les corps con- 
stitués attendirent qu'un nouveau souverain fût 
donné à la France pour aller lui prêter un seiment 
de fidélité. 

Napoléon n'ayant jamais consulté que pour la 
lorme le Sénat et le Corps législatif, n'aimant pas 
les discussions, n'avait jamais jugé à propos de 
leur rendre compte des mobiles qui le dirigeaient. 
11 eût considéré comme perdu le temps passé à 
donner aux maudataires de la nation des explica- 
tions sur la marche de son gouvernement. 

Rien n'était laissé à l'initiative individuelle ; 
non -seulement tous les fonctionnaires étaient 
nommés par l'Etat, mais les maires, les conseillers 
municipaux et d'arrondissement, les membres 
des conseils généraux destinés à défendre les 
intérêts des communes et des individus dépen- 
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daienl directement du pouvoir central , étant 
nommés par lui. 

Cette centralisation excessive, en tuant la vie 
politique dans les départements, ne permit pas 
aux habitants de s'armer pour repousser l'inva- 
sion; les gardes nationales n'existaient pas, on 
eut peur de donner des armes aux citoyens; Paris 
fut pris, le reste de la France se rendit. La nation 
aspirait à la paix, on espéra qu'un gouveniement 
nouveau, quel qu^il fût, s'appliquerait à panser 
les plaies que des guerres trop prolongées avaient 
faites. 

• Le 3 1 mars 1814, les armées ennemies entraient 
dans Paris; le soir fut décidée la déchéance de 
Napoléon (1), et, le 13 avril suivant, il signa à Fon- 
tainebleau l'acte de renonciation à la couronne 
pour lui et ses descendants; le même jour, il 
partit pour l'île d'Elbe. 



II. 



Cependant, il fallait aviser et remplacer le 
gouvernement impérial. Le Sénat — composé 
d'hommes sans énergie et sans convictions, ayant 
toujours admiré Napoléon dans l'espoir de récom- 



(1) Dans an conseil où siégeaient Tempereur de Russie, le roi de^ 
Prusse et le prince Schwatzsnberg, représentant de l'empereor 
d*Autriche. 
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penses pécuniaires ou honorifiques — le Sénat, 
qui s'était toujours fait remarquer par sa bassesse, 
établit, le 1" avril 1814, un gouvernement pro- 
visoire composé de quelques-uns de ses membres, 
sous la présidence du prince de Talleyrand, et un 
des premiers actes de ce gouvernement fut de 
rappeler les Bourbons. 

Cette famille, qui avait gouverné la France 
pendant une longue suite de siècles, était à peu 
près oubliée. Les souverains étrangers n'étaient 
pas le moins du monde favorables à son rétablis- 
sement, le parti légitimiste n'existait pour ainsi 
dire que de nom ; presque toute Tancienne no- 
blesse s'était raUiée au régime impérial. 

Voyant qu'on oubliait les Bourbons, le comte 
d'Artois, qui avait suivi les armées alliées, se dé- 
cerna le titre de lieutenant-général du royaume. 
Appelé par le gouvernement provisoire à prendre 
la direction des affaires, il voulut protester, parla 
de son droit, de sa naissance, manifesta les pré- 
tentions les plus exagérées. Cependant, il dut s'in- 
cliner devant les exigences du Sénat, promettre, 
au nom de Louis XVIII, une constitution, réta- 
blissement de deux Chambres, la liberté de la 
presse et des cultes, la reconnaissance des titres, 
emplois des anciens serviteurs de l'empire. 

Le Sénat avait élaboré une constitution, mais 
Louis XVIII, qui avait quitté l'Angleterre et était 
arrivé à Compiègne le 29 août, refusait de l'ac- 
cepter; il fallut la menace formelle de le renvoyer 
pour que Teutèté frère de Louis XVI se décidât à 
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une transaction. Après une lutte ridicule sur des 
mots, le nouveau monarque entra enfin dans Paris 
avec sa famille. 

On s'occupa de satisfaire toutes les ambitions ; 
ceux qui avaient suivi dans l'exil les princes dé- 
chus se montrèrent les plus exigeants. Pour eux, 
on destitua les officiers nommés sous l'empire ; 
les cadres de l'armée et de la marine furent bien- 
tôt remplis d'hommes incapables, haïs des sol- 
dats, méprisés des marins. La garde royale fut 
organisée; on créales mousquetaires, les gardes- 
du-corps, les chevau-légers , les cent -suisses 
pour accompagner le souverain. 

Après bien des tergiversations, la paix fut si- 
gnée entre la France et les puissances aUiées; 
MM. de Handenberg, Mettemich, Nesselrode, 
Castlereag, reçurent chacun un million pour prix 
de leurs services. 

On remplaça le Sénat par une Chambre des 
pairs, et les vengeances particuhères purent 
s'exercer dans cette modification de la Chambre 
haute. 

Le 4 juin 1814, les Chambres furent réunies. 

Le régime impérial avait tellement tué toute 
initiative chez les citoyens, que les députés, qui 
avaient toujours applaudi ou approuvé sans les 
contrôler les moindres actes de Napoléon, ne 
surent que dire lorsqu'ils se trouvèrent libres de 
parler. 

On s'occupa d'abord des finances ; on liquida le 
passé, on fixa la liste civile, et les émigrés rentré- 
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rent dans leurs propriétés, celles du moins qui 
n'avaient pas été vendues et qui, par conséquent, 
appartenaient à l'Etat. On fit ce qu'on put pour 
rendre au clergé son ancien prestige et à la no- 
blesse ses privilèges surannés. Chaque noble pré- 
tendit avoir défendu la monarchie, et il fallut sa- 
tisfaire toutes ces ambitions ridicules. 

Le peuple était froissé, le mécontentement 
était à son comble, lorsque Napoléon, qui de 
Porto-Ferrajo surveillait l'opinion, crut le mo- 
ment favorable, s'embarqua le 26 février 1815 
et débarqua le i" mars au golfe Juan- Malgré l'é- 
nergie déployée par le gouvernement, l'Empereur 
arriva à Paris le 20 mai's, pendant que la famille 
royale fuyait vers la Belgique. 



m. 



L'armée avait reçu son ancien chef avec des 
transports de joie. Les milliers d'officiers mis en 
disponibilité ou simplement renvoyés par les 
Bourbons, accoururent de tous les points de la 
France se serrer autour de celui qui les avait, 
pendant tant d'années, conduits à la victoire. 

Un ministère fut assez rapidement organisé, 
on espérait que les souverains ne recommence- 
raient pas une nouvelle campagne pour renver- 
ser l'empire, mais cette illusion dura peu. Toutes 
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les puissances, de nouveau coalisées, déclarèrent 
qu elles ne déposeraient les armes que lorsque 
Napoléon serait définitivement chassé du terri- 
toire français. 

Une fois certain des dispositions de TEurope à 
son égard, TEmpereur, tout en se préparant à la 
guerre, chercha à s'attirer l'opinion en renonçant 
au pouvoir absolu, en faisant aux idées libérales 
de concessions assez importantes ; il refusa toute- 
fois de renoncer au droit de confiscation. 

Les deux Chambres se montrèrent hostiles au 
nouvel ordre des choses ; Lanjuinais fut élu pré- 
sident de la Chambre des députés; quant aux 
pairs, sous différents prétextes, quelques -uns re- 
fusèrent de venir siéger ; d'autres ne voulurent 
pas accepter le titre de pair. 

Ce fut au milieu de difficultés de toutes sortes 
que l'Empereur quitta Paris le 12 juin; et le 18 
du même mois se livrait la bataille qui devait dé- 
cider de son sort. 11 fut vaincu. Le 3 juillet, fut 
signée à Saint-Cloud la capitulation qui livrait 
Paris aux alliés; le 7, Blûcher y entrait avec 
80,000 hommes; le 16, l'Empereur montait à 
bord du Bellérophon^ et, le 8 août, le vaisseau le 
Northumberland, portant Napoléon et quelques- 
uns de ses compagnons d'armes, se dirigeait vers 
Sainte-Hélène. 
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IV. 



Il fallait songer à établir un nouveau gouvei 
nement. Les Bourbons étaient haïs, personr 
n'en voulait, on les accusait injustement des ma 
heurs de la France, l'opinion publique, complète 
ment faussée, ne voyait pas que Tinsatiable an 
bition de l'empereur déchu, son intraitab 
orgueil avaient amené ces innombrables arméi 
commandées par des chefs altérés de vengeance 
Louis XVIII, qui avait suivi Tarmée alliée, arrii 
le 6 juillet à Arnouville et, le 8^ il fit sa rentra 
dans Paris, les mains pleines de promesses lib^ 
raies, mais le cœur ulcéré : il avait dû sacrifier 
la rancune des Français son favori le duc d 
Blacas. 

Les alHés se montrèrent d'abord intraitables 
ils ne voulaient rien moins que prendre à 1 
France les anciennes provinces de la Flandre, d 
la Lorraine et de l'Alsace. 11 fallut l'appui du cza 
pour empêcher ce démembrement. 

La paix fut signée le 20 novembre, la Franc 
dut payer la somme de 700 millions en cinq ar 
nées, abandonner quelques villes fortifiées, € 
entretenir, à ses frais et chez elle, pendant cin^ 
ans, 150,000 soldats étrangère. 

Le 7 octobre 1815 eut lieu l'ouverture de 




Chambres; quelques pairs, quelques princes de 
la famille royale voulurent refuser le serment 
exigé par la Charte ; ils le prêtèrent d'assez mau- 
vaise grâce. Une fois le gouvernement installé, 
la paix conclue, le parti royaliste ultra songea 
tout naturellement à violer ses promesses, à pour- 
suivre de sa haine les partisans de Napoléon. 

Des listes de proscription furent dressées, des 
arrestations nombreuses suivies de jugements et 
d'exécutions eurent lieu ; le peuple des départe- 
ments, surexcité, se livra aux massacres les plus 
odieux. Marseille, Avignon, Nîmes, Toulouse, 
Uzès devinrent le théâtre de crimes nombreux. 
Les excès de la Terreur furent surpassés, le gou- 
vernement royal voulait se venger, il organisait 
la terreur blanche. Voulant de plus en plus insul- 
ter le sentiment national, il fut décidé que la 
France tout entière prendrait le deuil le 21 jan- 
vier, anniversaire de la mort de Louis XVI. 

Cei>endant Louis XVIII, avec son grand sens 
pratique, voyait avec peine les excès auxquels se 
livrait son parti ; la vengeance, poussée à ce point, 
lui répugnait; instruit par l'expérience, il savait 
qu'une révolution pouvait le renverser; les bona- 
partistes et les républicains étaient nombreux et 
leur union pouvait devenir redoutable à son gou- 
vernement. 

Jusqu'au mois de septembre 1824, date de la 
mort de Louis XVIU, la nation et le monarque 
vécurent en assez bonne harmonie. Le prince 
avait compris que la monarchie absolue n'était 
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plus possible ; il avait cherché à mettre d'accord 
les amis du passé — ceux qui ne songeaient q}ih 
replacer le peuple sous le joug de la noblesse et 
du clergé — et les hommes plus intelligents qui, 
ne se berçant pas d'illusions ridicules et suran- 
nées, admettaient que la royauté, pour se main- 
tenir, devait faire aux idées libérales des conces- 
sions importantes. 

La guerre d'Espagne fut la seule grande expé- 
dition militaire du règne de Louis XVIIL Sous les 
ordres du duc d'Angoulême, l'armée française 
franchit les Pyrénées, poursuivit les Cortès jus- 
qu'à Cadix et délivra Ferdinand VU qui était leur 
prisonnier. Le prince français obtint du monar- 
que espagnol la promesse formelle que tous ceux 
qui étaient compromis ne seraient pas poursuivis. 
Ferdinand jura, mais, une fois libre, il s'empressa 
de faire arrêter, pendre et fusiller la plupart des 
chefs du parti Ubéral. 

Après cette expédition, le pouvoir absolu se 
trouva rétabli dans la Péninsule. 



i ; 



V 



Le comte d'Artois, devenu roi sous le nom de 
Charles X, allait enfin pouvoir mettre à exécution 
les projets réactionnaires qu'il caressait depuis 
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longtemps. D'une dévotion exagérée, le clergé, 
sous son règne, allait dominer à son aise, la liberté 
des cultes devenir une lettre morte et la presse re- 
tomber sous le joug odieux de la censure. Cepen- 
dant son premier discours à l'ouverture des 
Chambres — 22 décembre 1824 — produisit un 
effet excellent, et l'opinion se montra presque sa- 
tisfaite, à part le paragraphe où il parle d'aller à 
Reims recevoir fonction sainte \ ce retour aux 
choses du passé devait en effet être assez mal ac- 
cueilli dans un pays ou tous les cultes étaient 
égaux devant la loi. Le duc d'Angoulême reçut 
le titre de dauphin, mais cette fantaisie passa 
inaperçue; on remarqua d'abord les grâces ac- 
cordées à de nombreux détenus politiques, l'abo- 
lition de la censure; la nation sut gré au nouveau 
monarque de ses tendances libérales. 

On ne tarda guère à s'apercevoir que l'on s'é- 
tait trompé ; les lois les plus réactionnaires furent 
proposées et adoptées presque toutes, malgré l'op- 
position la plus vive : la loi sur le sacrilège qui 
condamnait aux travaux forcés à perpétuité le vol 
des vases sacrés, et de la peine de mort la profa- 
nation de rhostie, l'indemnité allouée aux émi- 
grés, soit une somme de 988 millions de francs. 
Le clergé devenait tout-puissant : on n'était rien, 
on ne pouvait rien être sans son appui. Les billets 
de confession redevinrent à la mode, l'hypocrisie 
gagna toutes les classes de la société , les proces- 
sions dans les rues furent autorisées, les prêtres 
refusèrent de bénir les mariages mixtes. 
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Le 28 mai 1825 avait été célébrée, à Reims, la 
cérémonie du sacre; les usages antiques avaient 
été scrupuleusement respectés, le roi s'arrogea 
même le pouvoir de guérir les écrouelles et tou- 
cha plusieure malades. Le parti ultra-royaliste 
triomphait. 

Le ministère, soutenu par le souverain, ne 
s'arrèfa plus dans ses projets anti-libéraux. On 
voulut empocher le morcellement de la propriété 
et rétablir le droit d'ainesse; un jubilé fut célé- 
bré avec une grande pompe; la famille royale, 
les grands fonctionnaires do TLtal, la magistra- 
ture et l'armée durent assister aux processions or^ 
données par le clergé. Tous les hauts dignitaires 
ecclésiastiques tonnaient contre les journalistes» 
contre la presse, contre les livres. Deux journaux 
libéraux du temps, le Courrier français et le Cofis- 
fitutionneliuvenl poursuivis et acquittés. Dans un 
projet de loi sur la presse, le gouvernement vou- 
lut du môme coup tuer tous les journaux, ruiner 
les imprimeurs, mettre sur le pavé des milliers 
d'ouvriers. Chiiteaubriand, Tardent royaliste, pro- 
testa onei'giquement; nous reproduisons une par- 
tie du discours que Royer-Collard prononça à la 
Chambre; on verra comment cet orateur jugeait 
le projet de loi. 

« La loi que je combats, disait-il, témoigne 
qu'il existe dans le gouvernement une faction 
aussi sûrement que si cette faction se dénonçait 
elle-même et à drapeau déployé. Je ne lui de- 
mande pas qui elle est, d'où elle vient, où elle va : 



Il, 
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sa réponse serait un mensonge. Je la juge d'après 
ses œuvres. Voilà qu'elle propose la destruction 
de la presse ; l'année dernière elle avait exhumé 
du moyen âge le droit d'aînesse ; l'année précé- 
dente, le sacrilège! 

« Aitisi, en religion, en organisation politique 
et civile, elle retourne en arrière. Qu'on l'appelle 
contre-révolution ou autrement, peu importe, 
elle retourne en arrière. Elle tend, par le fanatis- 
me, le privilège, l'ignorance, à la barbarie et à la 
domination sur les forces que la barbarie fait 
naitre. L'entreprise ne sera pas si facile à con- 
sommer. Tant que nous n'aurons pas oublié ce 
que nous savons, on ne pourra guère faire de 
nous des instruments d'ignorance et de servitude- 
Le mouvement des esprits n'émane d'ailleurs pias 
uniquement des livres. Il est activé encore par le 
travail, le bien-être, l'indépendance, fruit de l'é- 
pargne, la vie commune dans les cités et la faci- 
lité dos transactions. La seule garantie de l'igno- 
rance, c'est la misère. 11 faudra donc commencer 
par diminuer la population, renvoyer les ouvriers 
de l'industrie à la glèbe, brûler les fabriques, 
combler les canaux, conduire la charrue sur les 
grandes routes. Si l'on nefait pascelaon n'aura rien 
fait; si l'on ne promène pas la charrue sur toute 
la civilisation, ce qui en restera suffira toujours 
pour réduire à néant tout ce que l'on aura tenté. » 

Le général Foy — chef du parti libéral — était 
mort (1), au moment où l'on discutait la loi sur 

(1) 1«' novembre 18î5. 
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la presse, le duc de Larochefoucauld-Liancourt 
— libéral aussi — mourut ; la police ne voulut 
pas que les jeunes gens portassent son cercueil : 
des agents aposlés engagèrent une lutte odieuse ; 
au milieu de la bagarre le cercueil tomba par 
terre et fut brisé. La loi fut enfin retirée 6t Paris 
illumina. 

Le gouvernement ne se tenait pas pour battu . 
Le 30 juin 1827 la censure fut rétablie, et, le 
5 novembre, la Chambre des députés dissoute. 
I-es électeurs durent nommer leurs nouveaux 
mandataires dans un laps de temps très-restreint : 
quatorze jours. La censure ayant accompli son 
œuvre, on la supprima. Malgré toutes les ma- 
nœuvres du gouvernement, le parti libéral triom- 
pha, et le ministère Villèle dut donner sa dé- 
mission : il avait vécu sept ans. 

Le ministère Martignac qui le remplaça fut re- 
lativement libéral; il retira leurs privilèges aux jé- 
suites, modifia la législation sur la presse,sup prima 
le cabinet noir où les lettres étaient décachetées et 
lues. Le roi, impatienté des aspirations libérales 
de son ministère, fatigué des plaintes continuelles 
du clergé, finit par le renvoyer. Le 9 août 1829, 
les noms des nouveaux ministres paraissaient au 
Moniteur. Parmi ces noms on remarqua celui du 
prince Jules de Polignac : la réaction était de 
nouveau triomphante. L'avènement du ministère 
Polignac était une déclaration de guerre aux 
principes libéraux; aussi, malgré les promesses 
dont il se montra prodigue, personne en France 
ne crut à sa sincérité. 
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Le 2 mars 1830 eut lieu l'ouverture des Cham- 
bres avec le cérémonial habituel ; les débats de 
l'adresse furent très-vifs, et le roi reçut assez mal 
les députés qui la lui présentèrent le 18 mars. 

On prévoyait une crise : les amis les plus sin- 
cères de la royauté s'empressèrent de donner leur 
démission des postes qu'ils occupaient, ne voulant 
pas accepter la responsabilité des actes des minis- 
tres. Le 16 mai, la chambre fut dissoute. Malgré 
tous les efforts du parti ultra royaliste, malgré 
une adresse du monarque à la nation, les élec- 
teurs renvoyèrent siéger tous les députés de l'op- 
position. 

Le 25 juillet furent signées à Saint-Cloud les 
fameuses ordonnances, le 26 elle parurent au 
Moniteur; les journaux le Temps et le National 
protestèrent énergiquement. Le 27, le maréchal 

Marmont reçut sa nomination de commandant en 

* 

chef de l'armée. Le 28, tout Paris était sous les 
armes. Le 29, l'insurrection victorieuse plantait le 
drapeau tricolore sur les Tuileries. La famille 
royale quitta Saint-i^loud pour Rambouillet ; puis 
enfin, lorque toutes les illusions durent tomber 
(levant la réalité, lorsqu'on fut bien certain que 
la France tout entière ne voulait plus des Bour- 
bons, le monarque déchu se rendit avec les siens 
a Cherbourg : ils s'embarquèrent [S] sur le vais- 
seau la Grande-Bretagne^ et quelques jours après 
ils débarquèreuj^fli tile de Wight. 

(1) LejilJWfirrisao. 
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I-.a )>a taille de Navarin et la prise d'Alger furent 
les deux faits militaires importants du règne de 
Charles X. Les Grecs, soulevi's contre les Turcs, 
avaient trouvé des sympathies en Eui*ope. La 
France, réunie à l'Angleterre et à hi Russie, vou- 
lut arrêter Teflusion du simg et amener un arran- 
gement entre les belligérants ; mais les proposi- 
tions des trois puissances furent repoussées parla 
Sublime-Porte dont on détruisit la flotte dans la 
rade de Navarin. Les (Irecs ont prouvé depuis 
qu'ils ne méritaient pas les sacrifices en hommes 
et en argent faits pour eux parles gouvernements, 
ni les sympathies des peuples. Ils sont aujourd'hui 
aussi turbulents, aussi indisciplinés que lorsqu'ils 
étaient soumis aux Ottomans. 

1^ conquête de l'Algérie a coûté à la France 
des sommes fabuleuses ; le gouvernement mili- 
taire a été fatal à cette belle province, et il serait 
temps qu'après une occupation qui dure depuis 
près de trente-sept ans, Télément civil prît enfin 
la place qui lui est due et que les colons fissent 
eux-mêmes leurs affaires. 



VI 



Si le peuple avait montré un grand courage 
pendant les trois jours qu'avait duré la révolu- 
tion , la plupart des hommes de l'opposition n'a- 
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vaieni déployé aucune énergie, craignant d'être 
arrêtés si la royauté était victorieuse; ils ne se 
montrèrent que lorsque les troupes de Marmont 
eurent quitté Paris. 

Le duc d'Orléans fut nommé lieutenant-géné- 
ral du royaume, puis bientôt roi sous le nom de 
Louis-Philippe 1". On garantit la liberté de la 
presse ainsi que celle des citoyens; la garde natio- 
nale fut réorganisée, et, le 23 juillet 1831, la ses- 
sion parlementaire fut ouverte. 

Mais pendant un règne de dix-huit années, la 
monarchie nouvelle, au lieu de servir franche- 
ment la cause populaire, ne s'occupa qu'à défen- 
dre les privilèges de la bourgeoisie. La majorité 
des citoyens ne participait pas à Télection des dé- 
putés, le cens électoral étant très-élevé. La presse 
attira sur- elle les rigueurs du pouvoir, et les lois 
(le septembre apprirent aux journalistes mal pen- 
sants à ménager leurs expressions. 

Un cautionnement énorme, les procès, la pri- 
son, les amendes n'empêchèrent pas les journaux 
de se fonder, ni les journalistes d'écrire. Si le 
pouvoir faisait parade d'énergie à l'intérieur, il 
n'en montrait guère dans ses relations avec les 
puissances étrangères : l'indemnité Pritchard, 
que l'opposition lui reprocha, et avec raison; ses 
concessions à l'Angleterre parce qu'elle était 
puissante; ses insolences — qu'il qualifiait de 
courage — à l'égard des peuples faibles. Les ex- 
péditions d'Ancône, du Mexique, du Maroc furent 
faites dans le but de donner à l'opinion publique 
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un coumnl nouveau, cValtirer son attention sur 
des pays qui n'avaient rien A démêler avec nous 
et ne pouvaient résister longtemps aux marias et 
aux soldats de la Franre. 

Cette façon mesquine de gouverner un grand 
peuple ne pouvait contenter qu'une classe de la 
société; aussi, cette classe repue, satisfaite, 
n'ayant d'autre but que la fortune, trouvait-elle 
que tout était pour le mieux et qu'on devait re- 
fuser énergiquement tout changement devant 
modifier l'ordre établi. 

M. fiuizot fut le digne représentant de cette po- 
litique égoïste et de mauvaise foi. La classe des 
i^epiis n'eut pas de défenseur plus ardent que ce 
protestant autoritaire, qui avait élevé la corrup- 
tion à la hauteur d'un principe, et qui affectait des 
airs méprisants envere l'opposition , et disait à 
ses partisans : enrichissez-vols. Aussi, fut-il fort 
surpris lorscju'arriva la révolution du 24 février 
1848. Il n'avait pas cru le peuple capable de 
prendre les armes; lui et ses admirateurs, man- 
quant complètement d'honnêteté, ne s'étaient ja- 
mais imaginé que la conscience publique indignée 
se soulèverait enfin et les chasserait honteuse- 
ment. 

La haine contre l'ancien ministre de Louis- 
Philippe était tellement vivace qu'aujourd'hui 
encore, quoique dix-neuf ans soient écoulés de- 
puis son renvoi, il ne pourrait se présenter de- 
vant un collège électoral quelconque ; la nation 
se souvient que M. Guizot l'a humihée et a tenté 
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de la corrottlpre en masse, qu'il n'a montré, dans 
tous ses actes, qu'une faiblesse honteuse ou un 
orgueil ridicule et impuissant. !1 peut écrire ses 
mémoires; quoi qu'il dise, sa réputation est bien 
établie, la postérité le jugera aussi sévèrement 
que ses contemporains (1). 



VII. 



La république avait remplacé les Bourbons de 
la branche cadette. L'abdication de Louis-Phi- 
lippe, comme celle de CharlesX,étaitarrivée trop 
tard; le peuple victorieux ne voulut plus accepter 
les concessions tardives du monarque. 

Le gouvernement provisoire ne lut pas à la 
hauteur des événements, il entassa fautes sur 
fautes, et son manque de prévoyance amena l'in- 
surrection de juin. Les insurgés, vaincus, furent 
jugés par des commissions militaires, fusillés, 
condamnés aux galères, déportés en masse. Les 
lois sur les sociétés secrètes, sur la presse furent 
votées successivement; l'Assemblée nationale, 
prise subitement d'une fureur réactionnaire, ap- 
pliqua à des délits fantastiques des peines ridi- 



(1) M. Gaizot, comme homme privé, est certainement inatta- 
quable; mais, comme ministre, c*est lui qui commença à donner aux 
hommes d'affaires une importance qui n'ji fait depuis que se déve- 
velopper an détriment de notre pajrs. 
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cules à force d'actrocilé. Comme au beau temps 
de la Restauration, les amendes et la prison tom- 
bèrent sur les journalistes; le cautionnement fut 
rétabli. La république se tuait par ses propres 
mains; le général Cavaignac, qui espérait être 
élu président, vit tous ses calculs déjoués; le 
prince Louis Bonaparte fut nommé pour quatre 
ans — le 10 décembre 1848 ; — il rétablit le suf- 
frage universel que l'Assemblée avait supprimi^ ; 
les 20 et 21 décembre 1851, il fut élu président 
pour dix ans et il rétablit le Sénat; le 17 février 
1852, parut le fameux décret organique de la 
presse, qui a existé sans modification jusqu'au- 
d'hui. Le 1" décembre de la môme année, l'em- 
pire était solennellement proclamé au palais de 
Saint-Cloud. La république avait vécu. 



VIIL 



Le chef de TEtat, seul responsable devant la 
nation, devait — à Touverture de chaque session 
— donner à ses discours plus d'étendue, entrer 
dans des détails plus intimes que les souverains 
constitutionnels qui l'avaient précédé. La presse, 
manquant de liberté, ne pouvait exercer aucun 
contrôle efficace; les séances du Sénat et du Corps 
législatif n'étant pas pubhques , les citoyens ne 
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savaient, que par des comptes rendus très-res- 
treints^ ce qui se disait dans ces deux assemblées. 

En 1854, la France et l'Angleterre réunies al- 
lèrent au secours du Sultan attaqué par le czar 
Nicolas. En 1859, la France seule soutint Fltalie 
contre l'Autriche, et grâce au sang de nos soldats, 
le roi de Sardaigne, aidé de son habile ministre 
— le comte de Cavour — put commencer ce sys- 
tème d'annexions qui devait réunir sous un seul 
sceptre l'Italie tout entière. 

Le 24 novembre 1860, l'Empereur, dans une 
lettre qui restera comme un hommage rendu à la 
liberté, déclarait que son gouvernement man- 
quait de contrôle ; un décret établissait la discus- 
sion de l'adresse, les journaux purent imprimer, 
in extenso^ les débats des chambres, et des minis- 
tres — avec ou sans portefeuille, ou des commis- 
saires du gouvernement défendirent au Palais- 
Bourbon les projets de lois élaborés au conseil 
d'Etat, 

L'expédition du Mexique n'a pas donné les ré- 
sultats qu'on espérait, l'archiduc autrichien in- 
stallé à Mexico vient d'être fusillé. 

Plus près de nous, la Prusse et l'Italie, désirant 
s'arrondir, se sont coalisées contre l'Autriche ; la 
première a chassé de leur pays plusieurs petits 
souverains allemands; la seconde, après deux dé- 
faites successives, s'est annexé la Vénétie. 

Le droit de discussion de l'adresse vient d'être 
retiré ; de nouvelles modifications dans le régime 
de la presse se discutent peut-être encore en ce 
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moment dans le conseil des ministres; nous don- 
nons du reste le texte de la lettre impériale et du 
décret. 

L'Empereur a adressé au ministre d'Etat la 
lettre suivante : 



« Monsieur le ministre^ 

a Depuis queiq^ e? années on se demande si nos institu- 
tions (nt atteint leur limite de perfectionnement ou si de 
nouvelles améliorations doivent être réalieées; de là une 
regrettable u)certitude.qu'ilimportede faire cesser. 

« Jusqu'ici vous avez du lutter avec courage en mon 
nom pour repousser des demandes inopportunes et pour 
me laisser l'initiative de réformes utiles lorsque l'heure en 
serait venue. Aujourd'hui, jtî crois qu'il est possible de 
donner aux institutions de l'Empire tout le développement 
dont elles sont susceptibles et aux libertés publiques une 
extension nouvelle sans compromettre le pouvoir que la 
nation m'a conûé. 

u Le plan que je me suis tracé consiste à corriger les 
imperfections que le temps a révélées et à admettre les 
progrès compatibles avec nos mœurs^ car gouverner c'est 
proûtcr de rexpérleoce acquise et prévoir les besoins de 
l'avenir. 

a Le décret du 24 novembre 1860 a eu pour but d*as60- 
cier plus directement le Sénat et le Corps législatif à* la po- 
litique du gouvernement^ mais la discussion de l'Adresse 
n'a pas amené les résultats qu'on devait en attendre ; elle 
a, parfois, passionné inutilement l'opinion, donné lieu à 
des débats stériles et fait perdre un temps précieux pour 
les affaires ; je crois qu'on peut, sans amoindrir les préro- 
gatives des pouvoirs délibérants, remplacer l'Adresse pur 
le droit d'interpellation sagement réglementé. 
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(i Une autre modification m*a paru nécessaire dans les 
rapports du gouvernement avec les grands corps de TÉtat; 
j'ai pensé que, en envoyant ks iniiiistes au Sénat et an 
Corps législatif, en vertu d'une délégation spéciale pour y 
participer à certaines discussions, j'u»iiiserais mieux les 
forces de mon gouvernement, sans sortir des termes de la 
Constitution qui n'admet aucune solidarité entre les mi- 
nistres et les fait dépendre uniquement du chef de TÉtat. 

a Mais là ne doivent pas s'arrêter les réformes qu'il 
convient 4'adopter; une loi sera proposée pour attribuer 
exclusivement aux tribunaux correctionnels Tapprécia- 
tion des délits de presse et supprimer ainsi le pouvoir dis- 
crétionnaire du gouvernement. Il est également néces- 
saire de régler législativement le droit de réunion en le 
contenant dans les limites qu'exige la sûreté publique. 

« J'ai dit, Tannée dernière, que mon gouvernement vou- 
lait marcher sur un sol affermi, capable de supporter le 
pouvoir et la liberté. Par les mesures que je viens d'indi- 
quer mes paroles se réalisent, je n'ébranle pas le sol que 
quinze années de calme et de prospérité ont consolidé, je 
l'afiermls davantage en rendant plus intimes mes rapports 
avec les grands pouvoirs publics, en assurant par la loi 
aux citoyens des garanties nouvelles, en achevant enfin le 
couronnement de rédiûce élevé par la volonté nationale 

(( Sur ce. Monsieur le ministre, je prie Dieu qu'il vous 
ait en sa sainte garde. 

« NAPOLÉON. )3 
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NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale^ Empereur 
des Français, 

A tous prc^sents et à venir, salut : 

Voulant donner aux dscuFsions des grands corps de 
rÉtat, fcur la politique intérieure et ext rieure du gouver- 
nement, plus d'utilité et plus de précision; 

Avons d'^crété et déci étons ce qui suit : ^ 

Art. l*'. Les membres du S'nat et du Corps législatif 
peuvent adresser des Interpellations au gouvernement. 

Art. 2. Toute demande d'interpellations doit être écrite 
ou signée par cinq memb es au moins. Tette demande 
explique sommairement l'obj'^t des interpellations; elle est 
remise au prséidcnt lui la communique au mmistre d'État 
et la renvoie à Texamen des bureaux. 

Art. 3. Si deux bureaux du Sénat, ou quatre bureaux 
du Corps législatif émettent l'avis que les interpellations 
peuvent avoir lieu, la Chambre fixe le jour de la discus- 
sion. 

Art. 4. Après la clôture de la discussion, la Chambre 
prononce Tordre du jour pur et simple ou le renvoi au 
gouvernement. 

Art. 5. L'ordre du jour pur et simple a toujours la 
priorité. 

Art. 6 Le renvoi au gouvernement ne peut être pro- 
noncé que dans les termes suivants : 

a Le Sénat (ou le Corps législatif) appelle l'attention du 
gouvernement sur l'objet des interpellations » 

Dans ce cas, un extrait de la délibération est transmis au 
ministre d'État. 

Art. 7. Chacun des ministres peut, par une délégation 
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spéciale de riSmpereur, être chargé, de com^ert avec le 
ministre d'État, les présidents et les membres du conseil 
d'État, de repr^sf nter le gouvernement devant le Sénat ou 
le Corps législatif, dans la discussion des aikires ou des 
projets de loi. 

Art. 8. Sont abrogés les articles 1 et 2 de notre décret 
du 21 novembre 18()0 qui statuent que le Sénat et le Corps 
législatif voteront tous les ans à Touverture de la session 
une adresse en réponse à Notre discours. 

Art 9 Notre ministre d*État est chargé de Texécution 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries le 19 janvier 1867. 

NAPOLÉON. 
Par TEmpereur : 

Le ministre d'Etat, 

E. ROUHER. 



Malgré les promesses contenues dans la lettre 
impériale, les réformes annoncées se réduiront 
probablement à peu de chose ; les conservateurs 
luttent avec une énergie qu'on ne leur connaissait 
pas contre les tendances libérales du chef de 
TEtat; la nouvelle loi sur la presse, — si le projet 
présenté au Corps législatif n'est pas modifié, — 
sera plus dure, plus illibérale que les fameuses 
lois de septembre. 

Tous les gouvernements promettent la liberté, 
parce qu'ils senient qu'elle est pour eux tme ga- 
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rantie (Inexistence; mais ils redoutent les critiques 
et ne veulent abandonner aucune de leurs préro- 
gatives. De là ces luttes perpétuelles entre gou- 
vernants et gouvernés, luttes qui, en France, oui 
abouti à des crises politiques revenant à des in- 
tervalles plus ou moins éloignés. 

Nous sommes cependant aussi mûrs pour la li- 
berté que nos voisins; la Suisse, la Belgique, la 
Hollande, l'Angleterre, l'Italie sont libres, et nous 
attendons encore le couronement de l'édifice. 

A. L. 



Août 1867. 




LKS 



DISCOURS DU TRONE 



DepoùISUjasqQ'enlSe?. 



181^ 



KÉPONSE DU ROI A L'ADRESSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 

4 juin. 

a Je reçois avec une vive satisfaction Fassurance des sen- 
timents de la Chambre des pairs pour moi^ ainsi que ses 
félicitations sur le double événement qui signale d*uûe 
manière si heureuse le commencement de mon adminis- 
tration. 

« Je compte avec confiance sur le concours des pairs 
de mon royaume dans tout ce que j'entreprendrai pour 
le bonheur de mon peuple^ qui est et sera toujours le 
premier, ou, pour mieux dire. Tunique objet de mes 
vœux. » 



OUVERTURE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

4 juin. 

L'Assemblée était debout et découverte. Le roi s*est assis 
et couvert, et par un signe a invité chacun à s'asseoir. Un 
profond silence a régné. 



Sa Majesté a pris la parole et a dit : 

« Messieurs, 

a Lorsque pour la première fois je vleQS d^ns celte en- 
ceinte m'environner des grands corps deTÉtat, des représen- 
tants d'une nation qui ne cesse de me prodiguer les plus 
touchantes marques de son atnour, je me félicite d'être de- 
venu le dispensateur des bienfaits que la divine Providence 
daigne accorder à mon peuple. 

ft J ai fait avec T Autriche, la Russie, l'Angleterre et la 
Prusse, une paix dans laquelle sont compris leurs alliés, 
c'est à-dire tous les princes de la chrétienté. La guerre 
était universelle; la réconciliation Test pareillement. 

« Le lajag que la France a toujours occupé parmi les na- . 
tiens n'a Ité transféré à aucune autre, et lui demeure sans 
pçirtage. Toyt ce que les autres États acquièrent de sécu- 
rité accroît également la sienne, et, par conséquent, ajoute 
à sa puissance véritable. Ce qu'elle ne conserve pas de ses 
conquêtes île doit donc pas être regardé comme retranché 
de sa force réelle. 

<c La gloire des années françaises n'a reçu aucune at- 
teinte; les monuments de leur valeur subsistent; et les 
chef^-d'œuvre des arts nous appartiennent désormais par 
des droits plus stables et plus sacrés que ceux de la vic- 
toire. 

« Les routes de commerce, si longtemps fermées, vont 
^tre libres. Le marché de la France ne sera plus seul ou- 
vert aux productions de son sol et de son industrie. Celles 
dont l'habitude Ma fait un besoin ou qui sont nécessaires 
aux arts qu'elle exerce lui seront fournies par les posses- 
sions qu'elle recouvre. Elle ne sera plus réduite à s'en 
priver ou à ne les obtenir qù^â des conditions ruineuses. 
Nos manufactures vont refleurir ; nos villes maritimes vont 
renaître, et tout nous promet qu'un long calme au dehors 
et une félicité durable au dedans seront les heureux fruits 
de la paix. 

(x Un souvenir douloureux vient toutefois troubler ma 
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joie. j*état8 né, je me flattais de rester toute ma vie le plus 
fi lèle sujpt du meilleur des rois, et j'occupe aujourd'hui sa 
place! Mais, du moins, il n\ st pas mort tout entier : il revit 
dans ce testament qu'il destinait à l'instruction de Fau- 
içuste et malheureux enfant auquel je devais succéder I 
C'est les yeux fixés sur cet immortel ouvrage, c'est pénétré 
des sentiments qui le dictaient, c'est guidé par l'expérience 
et secondé par les conseils de plusieurs d'entre vous, que 
j'ai rédigé la charte constitutionnelle dont vous allez en 
tendre Ja lecture, et qui asseoit sur des bases solides la pros- 
périté de rÉtat. 

« Mon chancelier va vous faire connaître, avec plus de 
détails, mes intentions paternelles. » 
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OUVERTUAS DES GHAlCBRES DANS LA SALLE DES SÉANCES DE 

LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

7 ootolure. 

Sa Majesté a prononcé le discours suivant : 

a Messieurs, 

a Lorsque l'année dernière l'assemblai pour la première 
fois les deux Chambres, je me félicitai d'avoir, par un traité 
honorable, rendu la paix à la France. Elle commençait à 
en goûter les fruits, toutes les sources de la prospérité pu- 
blique se rouvraient ; une entreprise criminelle, secondée 
par la plus inconcevable défection, est venue en arrêter le 
cours. Les maux que cette usurpation éphémère a causés à 
noire patrie m'affligent piofondément. Je dois cependant 
dire ici que s'il eût été possiUe qu'ils n'atteignissent que 
moi, j'en bénirais la Providence ; les marques d'amour que 
mon peuple m'a données, dans les moments même les plus 
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critiques^ m'ont soulagé dans mes peines personnelles^ mais 
celles de mes sujets, de mes enfants, pèsent sur mon cœur; 
et pour mettre un terme à cet état de choses, plus acca- 
blant que la guerre même, j'ai dû conclure avec les puis- 
sances qui, après avoir renversé l'usurpateur, occupent 
aujourd'hui une grande partie de notre territoire, une con- 
vention qui règle nos rapports présents et futurs avec 
elles. Elle vous sera communiquée, sans aucune restriction, 
aussitôt qu'elle aura reçu sa dernière ferme. Vous connaî- 
trez. Messieurs, et la France entière connaîtra la profonde 
peine que j'ai dû ressentir ; mais le salut même de mon 
royaume rendait cette grande détermination nécessaire, et 
quand je l'ai prise, j'ai senti les devoirs qu'elle m'imposait. 
J'ai ordonné que cette année il fût versé du trésor de ma 
liste civile dans celui de l'État une portion considérable de 
mon revenu. Ma famille, à peine instruite de ma résolu- 
tion, m'a offert un don proportionné. J'ordonne de sembla- 
bles diminutions sur les traitements 'et dépenses de tous 
mes serviteurs, sans exception. Je serai toujours prêt à 
m'associer aux sacrifices que d'impérieuses circonstances 
imposent à mon peuple. Tous les élats vous seront remis, 
et vous connaîtrez l'importance de l'économie que j'ai 
commandée dans les départements de mes ministres et 
dans toutes les parties de l'administration. Heureux si cts 
mesures pouvaient suffire aux charges de l'État! Dans tous 
les cas, je compte sur le dévoilement de la nation et sur le 
zèle des deux Chambres. 

et Mais, messieurs, d'autres soins plus doux et non moins 
importants vous réunissent aujourd'hui • c'est pour donner 
plus de poids à vos délibérations, c'est pour en recueillir 
moi-même plus de lumières que j'ai créé de nouveaux 
pairs, et que le nombre des députés des départements a été 
augmenté. J'espère avoir réussi dans mes choix, et l'em- 
pressement des députés dans ces conjonctures difficiles est 
aussi une preuve qu'ils sont animés d'une sincère affection 
pour ma personne et d'un ardent amour de la patrie. 

« C'est donc avec une douce joie et une pleine confiance 
que je vous vois rassemblés autour de moi, certain que 
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vous uc perdrez jauiclis de vue les biSes feudameutales de 
l'État : union franche et loyale des Chambres avec le roi, 
et respect pour la charte constitutionnelle. 

Cette charte que j'ai méditée avec soin avant de la 
donner, à laquelle la réflexion m*attache tous les jours da- 
vantage, que j'ai juré de maintenir, et à laquelle vous tous, 
à commencer par ma famille, allez jurer d'obéir, est sans 
doute, comme toutes les institutions humaines, susceptible 
de perfectionnement ; mais aucun de nous ne doit oublier 
qu'après l'avantage d'améliorer est le danger d'innover. 
As^ez d'autres objets importants s'offrent à nos travaux : 
faire refleurir la religion, épurer les mœurs, fonder la 
liberté sur le respect des lois, les rendre d^ plus en p'us 
analogues à ces grandes vues, donner la stabilité au cré- 
dit, recomposer l'armée, guérir des blessure? qui n'ont que 
trop déchiré le sein de notre patrie, assurer enfin la tran- 
quillité intérieure, et, par là, faire respecter la France au 
dehors : voilà où doivent tendre tous nos efforts. Je ne me 
flatte point que tant de biens puissent être l'ouvrage d'une 
session ; mais, si à la fin dé la présente législature, on 
s'aperçoit que nous en ayons approché, nous devrons être 
satisfaits de nous. Je n'y épargnerai rien, et, pour y par- 
venir, je compte, messieurs, sur votre coopération la plus 
active. » 



1810 

OirV'£RTUR£ DES CHAMBRES DANS LA SALLE DES SÉANCES DE 

LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

4 Doyembre. 

Le roi a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs, 
« tlii ouvrant cette nouvelle session, il m'est bien doux 



d'av'lir ■) iiir (V'IicifiT avrc vous (J.^ bienfaits que la divine 
Providcucc a ddignr accorder à mon peuple k t à moi. 

« La tranjuillité rè.:ne dans le royaume; les dispositions 
amicales des souverains étrangers .et l'exacie observation 
des traités nous garantissent la paix à l'extérieur; et si 
une entreprise insensée a pu causer un instant d'alarme 
sur notre calme intérieur, elle n*a servi qu'à mieux faire 
éclater l'attachement de la nation, et la fidélité de mon 
armée. 

a Mon bonheur personnel s'est accru par l'union d'un de 
mes enfants (car, vous le savt z, ceux de mes frères sont 
les miens) avec une jeune princesse dont les qualités aima- 
bles, secondant les soins du reste de ma famille, me pro- 
mettent que ma vieillesse sera heureuse, et qui, je l'espèrcf, 
donnera à la France de nouveaux gages de prospérité, en 
aflerinissant Tordre légitime de succession, première base 
de cette monarchie, et sans laquelle aucun État ne peut 
être stable. 

« A ces biens se joignent, il est vrai , des peines trop 
réelles : l'intempérie des saisons a retardé les moissons, 
mon peuple en soi'ffre, et j'en souffre plus que lui; mais 
J'ai la consolation de pouvoir vous dire que ce mal n'est 
que passager, tt que Us récoltes suffiront à la consomma- 
tion. 

« De grandes charges sont malheureusement encore né- 
cessaires. Je ferai mettre sous vos yeux le tableau fidèle 
des dépenses indispensables, et celui des moyens d'y sub- 
venir. Le premier de tous est l'économie; j'en ai déjà opéré 
dans toutes les parties de Tadministration, et je travaille 
sans relâche à en faire de nouvelles. Toujours unis d'in- 
tention et de sentiments, ma famille et moi, nous ferons 
les mêmes sacrifices que Tannée dernière, et, pour le reste. 
Je me repose sur votre attachement et sur votre zèle pour 
le bien de l'État et l'honneur du nqm français. 

« Je continue plus activement que jamais mes négocia- 
tions avec le saint-siége, et j'ai la confiance que bientôt 
leur heureuse fin rendra une paix entière à l'Église de 
France. Mais ce n'est pas tout encore, et vous pensere?; 




sans doute, ainsi que moi, qu'il faut, non pas rendre au 
culte divin cette splendeur que la piété de nos pères lui 
avait donnée, cela serait malheureusement impossible, 
mais assurer aux miuistres de notre sainte religion une 
aisance indépendante qui les mette en état de marcher sur 
les traces de celui dont il est dit : qu'il fit du bien partout 
où il passa. 

« Attaché par notre conduite comme nous le sommes de 
cœur aux divins préceptes de la religion, soyons-le aussi 
à cette charte qui, sans toucher au dogme, assure à la foi 
de nos pères la prééminence qui lui est due, et qui, dans 
Tordre civil, garantit à tous une sage liberté, et à chacun 
la paisible jouissance de ses droits, de son état, de ses 
biens ; je ne souffrii ai jamais qull soit porté atteinte à 
cette loi fondamentale : mon ordonnance du 5 septembre 
le dit assez. 

« Enfin, messieurs, que les haines cessent; que les en- 
fants d'une même patrie, j*ose ajouter d'un même père, 
soient vraiment un peuple de frères, et que de nos maux 
passés il ne nous reste qu'un souvenir douloureux, mais 
utile. Tel est mon but, et, pour y parvenîr, je compte sur 
votre coo[ ératlon, mais surtout sur cette franche et cor- 
diale conJQance, seule base solide de l'union si nécessaire 
entre les trois branches de la législature. Comptez aussi de 
ma part sur les mêmes dispositions, et que mon peuple 
soit bien assuré de mon inébranlable fermeté pour rép i- 
mer les attentats de la malveillance et pour contenir les 
écarts d'un zèle trop ardent. » 
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ODVERTUEE DES CHAMBRES 

5 novembro. 

Le roi a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs^ 

a K l'ouverture de la dernière session, je vous parlai des 
espérances que me donnait le mariage du duc de Berry. 
Si la Providence nous a trop promptement retiré le bienfait 
qu'elle nous avait accordé, nous devons y apercevoir pour 
l'avenir un gage de l'accomplissement de nos vœux. 

« Le traité avec le saint-siége, que je vous ai annoncé 
l'année dernière, a été conclu. J'ai chargé mes ministres, 
en vous le communiquant, de vous proposer un projet de 
loi nécessaire pour donner la sanction législative à celles 
de ses dispositions qui en sont susceptibles, et pour les 
mettre en bîirmonie avec la charte,[les lois du royaume, et 
ces libertés de l'Église gallicane, précieux héritage de nos 
pères, dont saint Louis et tous ses successeurs se sont mon- 
trés aussi jaloux que du bonheur même de leurs sujets. 

a La récolte de 1816 a, par sa mauvaise qualité, trahi en 
grande partie mes espérances. Les souffrances de mon 
peuple ont pesé sur mon cœur; j'ai cependant vu avec 
attendrissement que presque partout il les a supportées 
avec une résignation touchante; et si, dans quelques en- 
droits, elles l'ont porté à des actes séditieux, Tordre a par- 
tout é'.é complètement rétabli. J'ai dû, pour adoucu le 
malheur des temps, faire de grands efforts, et commander 
au Trésor des sacrifices extraordinaires. Le tableau vous en 
sera présenté, et le zèle dont vous êtes animés pour le bien 
public ne permet pas de douter que ces dépenses impré- 
vues n'aient votre approl)ation. La récolte de cette annéj 
est; plus satisfaisante dans la plus grande partie du 




royaume ; mais^ d'un autre côté^ quelques calamités locales 
et les fléaux qui ont frappé les vignobles appellent ma sol- 
licitude paternelle sur des besoins que^ sans votre coopé- 
ration, je ne pourrais soulager. 

« J'ai ordonné qu'on mit sous vos y. ux le budget des 
dépenses de l'exercice dans lequel nous allons entrer. Si les 
charges qui résultent des traités et de la déployable guerre 
qu'ils ont terminée ne me permettent pas encore de dimi- 
nuer les impôts votés dans les préc dentés sessions, j'ai du 
moins la satisfaction de penser que l'économie que j'ai re- 
commandée me^ dispense d'en demander l'augmentation, 
et qu*un vote de crédit inférieur à celui du dernier budget 
suffira à tous les besoins de l'année. 

a Les conventions que j'ai dû souscrire en 1815, en pré- 
sentant des résultats qui ne pouvaient alors être prévus, 
ont nécessité une nouvelle négociation. Tout me fait espé-- 
rer que son Issu^sera favorable, et que des conditions trop 
au-dessus de nos forces seront remplacées par d'autres 
plus conformes à Téquité, aux bornes et à la possibilité 
des sacrifices que mon peuple supporte avec une consiance 
qui ne saurait ajouter à mon amour, mais qui lui donne 
de nouveaux droits à ma reconnaissance et à Testime de 
toutes les nations. 

a Ainsi que j'ai eu le bonheur de vous l'annoncer dans 
le cours de la dernière session, les dépenses r<^3U;tant de 
l'armée d'occupation sont diminuées du cinquième, et l'é- 
poque n'est pas éloignée où il nous est permis d'espérer 
que, grâce à la sagesse et à la force de mon gouverne- 
ment, à l'amour, à la confiance de mon peuple et à Tamitié 
des souverains, ces charges pourront entièrement cesser, 
et que notre patrie reprendra parmi les nation? le rang et 
l'éclat dus à la valeur des Français et à leur noble attitude 
dans Tad ver site. 

a Pour parvenir à ce résultat, j'ai plus que japiaîs besoin 
de l'accord du peuple avec le trône, de cette force sans la- 
quelle l'autorité est impuissante. Plus cette aut rite est 
forto, moins elle est contrainte à se montrer sévère. La 
man'ère dont les dépositaires de mon pouvoir ont usé de 
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celui dont les lois les ont investis a justiûé ma conûance. 
Toutefois, j éprouve la satisfaction de vous annoncer que 
je ne juge pas nécessaire la conservation des cours prévô- 
tales au delà du terme ûxé pour leur existence par la loi 
qui 1< s institue. 

« J'ai fait rédiger, conformément à la charte, une loi de 
recrutement. Je veux qu'aucun privilège ne puisse être in- 
voqué; que l'esprit et les dispositions de cette charte, noire 
véritable boussole, qui appelle indistinctement tous les 
Français aux grades et aux emplois, ne soient pas illusoi- 
res, et que le soldat n'ait d'autres bornes à soQ honorable 
carrière que celle de ses talents et de ses services. Si l'exé- 
cution de cette loi salutaire exigeait une augmentation 
dans le budget du ministère de la guerre, interprètes des 
sentiments de mon peuple, vous n'hésiterez pas à consacrer 
des dispositions qui assurent à la France cette indépen- 
dance et cette dignité sans lesquelles il n'y a ni roi ni na- 
tion. 

« Je vous ai exposé nos difficultés et les mesures qu'elles 
exigent; je vais, en terminant, tourner vos regards vers 
des objets plus doux : Grâce à la paix rendue à TEglise de 
France, la religion, cette base étemelle de toule félicité, 
même sur la terre, va, je n'en doute pas, refleurir parmi 
nous; le calme et la confiance commencent à renaitre ; le 
crédit s'bffermit ; l'agriculture, le commerce et l'industrie 
reprennent de l'activité; de nouveaux chefs-d'œuvre des 
arts excitent l'admiration. Un de mes enfants parcouit en 
ce moment une partie du royaume, et, pour prix des sen- 
timents si bien gravés dans son âme et manifestés par sa 
conduite, il i ecueille partout des bénédictions; et moi, qui 
n'ai qu'une passion, le bonheur de mon peuple, qui ne 
suis jaloux, que pour son bien, de cette autorité que je sau- 
rais défendre contre les attaques de tout genre, je sens que 
je suis aimé de lui, et je trouve dans mon cœur Tassu- 
rauce que cette consolation ne me manq^ura jamais, b 
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OUVERTURE DES GUAVBRES 

iO décembre. 

L'Assemblée était debout et découverte. Le roi a dit : 
« Messieurs les pairs^ asseyez-vous, d 
M. le cbancelier de France, au nom de Sa ifajesté, a 
donné à MM. les députés la permission de s'asseoir. 
Tout le monde a pris séance. 
Le roi a prononcé le discours suivant : 

a Messieurs 9 

« Au commencement de la session dernière, tout en dé- 
plorant les maux qui pesaient sur notre patrie, j'eus la 
satisfaction d*en faire envisager le terme comme prochain : 
un effort généreux et dont, j'ai le noble orgueil de le dire, 
aucune autre nation n'a offert un plus bel exemple, m*a 
mis en état de réaliser ces espérances. Elles le sont. Mes 
troupes seules occupent toutes nos places; un de mes fils, 
accouru pour s'unir aux premiers transports de joie de 
nos provinces affranchies, a de ses propres mains, et aux 
acclamations de mon peuple, arboré le drapeau français 
sur les remparts de Thionville : ce drapeau flotte aujour- 
d'hui sur tout le sol de la France. 

a Le jour où ceux de mes enfants qui ont supporté avec 
tant de courage le poids d'une occupation de plus de trois 
années en ont été délivrés sera un des plus beaux jours de 
ma vie, et mon cœur français n'a pas moins joui de la Un 
de leurs maux que de la Ùbération de la patrie. Les pro- 
vinces, qui ont si douloureusement occupé ma pensée jus- 
qu'à ce jour, méritent de fixer celle de la nation, qui a 
admiré comme moi leur héroïque résignation. 

a La noble unanimité de cœur et de sentiments que vous 
avez manifestée lorsque je vous ai demandé les moyens de 



satisfaire à nos engagements était une preuve éclatante de 
l'attachement des Français à leur patrie^ de la confiance de 
la nation pour son roi; et l'Eiurope a accueilli avec empres- 
sement la France replacée au rang qui lui a; partient. 

« La déclaration qui annonce au monde les principes sur 
lesquels se fonde Tunion des cinq puissances^ fait assez con- 
naître Tamitié qui règne entre les souverains. Cette union 
salutaire^ dictée par la justice et consolidée par la morale 
et la religion, a pour but de prévenir le fléau de la guerre 
par le maintien des traités, par la garantie des droits exis- 
tants, et nous permet de fixer nos regards sur les longs 
jours de paix qu'une telle alliance promet à l'Europe. 

« Jal attendu en silence cette heureuse époque pour 
m*occuper de la solennité nationale où la religion consacre 
Tunion intime du peuple avec son roi. En recevant l'onc- 
tion royale au milieu de vous, je prendrai à témoin le Dieu 
par qui régnent les rois, le Dieu de Clovis, de Charlemagne, 
de saint Louis, je renouvellerai sur les autels le serment 
d'affermir les institutions fondées par cette charte que je 
chéris davantage depuis que les Français, par un sentiment 
unanime, s'y sont franchement ralliés. 

« Dans les lois qui vous seront présentées, j'aurai solo 
que son esprit soit toujours consulté, afin d'assurer de plus 
en plus les droits publics des Français, et conserver à la 
monarchie la force qu'elle doit avoir ^our préserver toutes 
les Uberiés qui sont chères à mon peuple. 

tt En secondant mes vœux et mes efforts, vous n'oublie- 
rez pas, messieurs, que celte charte, en délivrant la France 
du despotisme, a mis un terme aux révolutions. Je compte 
sur votre concours pour repousser les principes pemicitux 
qui, sous le masque de la liberté^ attaquent Tordre social, 
conduisent par l'anarchie au pouvoir absolu, et dont le fu- 
neste succès a coûté au monde tant de sang et tant de 
larmes. 

a Mes ministres mettront sous vos yeux le budget des 
dépenses qae le service pubhc exige. Les effets prolongés 
des événements, dont nous avons dû subir ou accepter les 
conséquences, ne m'ont pas encore permis de vous pro« 



— 13 — 

poser lallégemeut des charges imposées à mou ^uple; 
mais j'ai la consolation d'apercevoir^ à une distance peu 
éloignée^ le moment où je pourrai satisfaire à ce besoin de 
mon cœur. Dès à prcsent, un terme est de Hiiitivement posé 
à l'accroissement de notre dette; nous avons la certitude 
qu'elle diminuera dans une progression rapide. Cette cer- 
titude et la. loyauté de la France dans l'exécution de ses 
engagements établiront sur une base inébranlable le crédit 
public^ que quelques circoo stances passagères et communes 
à d'autres États avalent un instant paru atteindre. 

tt La jeunesse française vient de donner une noble preuve 
de son amour pour la patrie et pour son roi : la loi du re- 
crutement s est exécutée avec soumission et souvent avec 
joie. Pendant que les jeunes soldats passent dans les rangs 
de l'armée, leurs frères libérés restent au sein de leurs fa- 
milles, et les vétérans qui ont rempli leurs engagements 
rentrent dans leurs foyers; ils sont les uns et les autres des 
exemples vivants de la fidélité désormais inviolable à exé- 
cuter les lois. 

a Après les calamités d'une disette dont le souvenir at- 
triste encore mon àme, la Providence, prodigue cette année 
de ses bienfaits, a couvert nos campagnes d'abondantes 
récoltes. Elles serviront à ranimer le commerce, dont les 
vaisseaux naviguent sur toutes les mers et montrent aux 
nations les plus lointaines le pavillon de France. 

(( L'industrie et les arts, étendant aussi leur empire, 
ajouteront aux douceurs de la paix générale. A l'indépen- 
dance de la patrie, à la liberté publique, se joint la liberté 
privée que la France n'a jamais goùiée si entière. Unissons 
donc nos sentiments et nos accents de reconnaissance en- 
vers l'auteur de tant de biens, et sachons les rendre dura- 
bles. Ils le seront si, écartant tout souvenir fâcheux, étouf- 
fant tout ressentiment, les Français se pénètrent bien que 
les libertés sont ûiséparables de l'ordre, qui lui-même re- 
pose sur le trône, leur seul palladium. Mon devoir est de 
les défendre contre leurs commuus ennemis; je le remplirai 
tt je trouverai en vous, messieurs, le secours que je ne 
réclamai jamais en vahi. » 
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OUVERTURE DBS CHAMBRES. 



t9 nowahn. 
Le roi a prononcé le discours sotVant : 

<c Messieurs^ 

<f Le premier besoin de mon cœur^ en me retrouvant 
parmi vous^ est de reconnaître les bienfaits que la Provi- 
dence a daigné nous accorder^ et ceux qu'elle nous permel 
d'à* tendre pour l'avenir. 

« Ma famille s'est accrue, et Je puis espérer que les viobbx 
qui me resteut à former seront exauces. De nouveaux s^ 
puis de ma maison deviendront de nouveaux liens entre 
elle et mon peuple. 

a Nos Relations amicales avec les divers États des denx 
mondes^ fondées huv l'union intime des souverains et surifl 
principe d'une mutuelle indépendance^ continuent à éftt 
le gage d'une longue paix. 

« Par l'heureux effet de mes négociations avec le safnt- 
fiiége, nos premières églises ne sont plus privées de pas- 
teurs. La présence des évéques dans leurs diocèses affermera 
Tordre dans toutes les parties de l'administration ecdéslas- 
tique; ils y propageront le respect dû à notre sainte reU" ' 
gion et aux lois de l'État. Nous conserverons intactes lei 
libertés de notre Église. J'écouterai les vœux des fidèles, Je 
consulterai leurs besoins et leurs ressources avant de vous 
proposer les mesures que peut encore exiger la restauration 
du culte de nos pères. 

« Deux années d'abondance réparent en partie les maux 
de la disette. L'agriculture a fait de sensibles progrès j 
toutes les industries ont pris un noble essor; les beaux-^ 
arts continuent à orner et à illustrer la France, j'ai réunii 
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autour de moi leurs nombreuses productions; le même 
avantage a été accordé aux arts utiles. L'admiration pu- 
blique les a également encourngés. 

a La libération de notre sol et des temps plus favorables 
ont permis de travailler à l'améiioration de nos finances. 
J'ai ordonné qu'on mit sous vos yeux l'état des charges pu- 
bliques ainsi que celui des moyens d'y subvenir ; et j'ai la 
satisfaction de vous annoncer que la prévoyance législative 
n'aura pas été trompée par des besoins urgents et acciden- 
tels. Aucun crédit nouveau ne sera demandé pour l'année 
courante. 

« Déjà, de premiers soulagements ont été accordés aux 
con'ribuablés. Le dégrèvement des impôts les plus onéreux 
ne sera retardé qu'autant que l'exigera l'acquittement des 
dettes extraordinaires contractées par TÉtat. 

« Partout les lois ont trouvé une facile exécution^ et 
nulle part la tranquillité n'a été essentiellement troublée. 
Dans ces circonstances, et pour mieux écarter le souvenir 
des maux passés, j'ai cru pouvoir multiplier les actes de 
clémence et de réconciliation. Je n'y mets d'autres limites 
que celles qui sont posées par le sentiment national et la 
dignité de la couronne^ 

« Toutefois, au milieu de ces éléments de prospérité pu- 
blique. Je n'ai point dû me dissimuler que de justes motifs 
de craintes se mêlent à nos espérances et réclament dès 
aujourd'hui notre plus sérieuse attention. 

Une inquiétude vague, mais réelle, préoccupe tCMis les 
esprits; chacun demande au présent des gages de sa durée. 
La nation ne goûte qu'imparfaitement les premiers fruits 
du régime légal et de la paix; elle craint de se les voir ar- 
racher par la violence des factions; elle s'alarme de leur 
ardeur pour la domination ; elle s'effraye de l'expressimi 
trop claire de leurs desseins. Toutes les craintes, tous les 
vœux indiquent la nécessité d'une garantie nouvelle de 
repos et de stabilité. U crédit en attend le signal pour 
s'élever, le commerce pour étendre ses spéculationd. Enfin 
la Frauce, pour être sûre d'elle-même, pour reprendre 
parmi les nations le rang qu'elle doit occuper, dans son in- 
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térét comme dans le leur, a besoin de mettre sa constitu- 
tion à l'abri de secousses d'autant plus dangereuses qu'elles 
sont plus Wquemment répétées. 

« Dans cette conviction, je me suis reporté vers les pen- 
sées que déjà j'aurais voulu réaliser, mais qui devaient 
être mûries par l'expérience et commandées par la néces- 
sité. Fondateur de c<*tte cbarte à laquelle sont inséparable- 
ment liées les destinées de mon peuple et de ma famille^ 
j'ai senti que, s'il est une amélioration qu'exigent ces 
grands intérêts, aussi bien que le maintien de nos libertés, 
et qui ne modifierait quelques formes réglementaires de la 
cbarte que pour mieux assurer sa puissance et son action, 
il m'appartient de la proposer. 

« Le moment est venu de fortifier la Cbambre des dé- 
putés et de la soustraire à l'action annuelle des partis, en 
lui assurant une durée plus conforme aux intérêts de 
l'ordre public et à la consid'^ralion extérieure de l'État : ce 
sera le complément de mon ouvrage. Plus heureux que 
d'autres États, ce n'est pas dans des mesures provisoires, 
mais dans le développement naturel de nos institutions 
que nous puiserons notre force. 

a C'est au dévouement, c'est à l'énergie des deux Cham- 
bras, c'est à leur union hitime avec mon gouvernement 
que je veux demander les moyens de sauver de la licence 
les libertés publiques; d'affermir la monarchie, et de door 
ner à tous les intérêts garantis par la charte cette profondfl^j 
sécurité que nous leur devons. 

« Nous poursuivons en même temps la tâche de metti 
toutes nos lois en harmonie avec la monarchie constitu-jj 
tionnelle. Vous en avez précédemment alopté plusiei 
qui ten lent vers ce but, et j'ai donné ordre qu'on prépa- 
rât celles qui assureront la liberté individuelle, rimp? 
tialité des jugements, l'administration régulière et Ûdèl 
des départements et des communes. 

« La Providence m'a imposé le devoir de fermer l'abîme 
des révolutions, de léguer à mes successeurs, h ma patrie,] 
des institutions libres, fortes et durables. Vous êtes ass< 
cios à ce devoir sacré. Pour le remplir, comptez, Messîeui 
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sur mon inébranlable fermeté^ comme Je compte sur le 
concours de mes fidèles et loyaux pairs de France^ de mes 
fidèles et loyaux députés des départements. 9 
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.<9âervé8; 
19 déce?ryons compter^ 
lotable volonté^ et 
Le roi a prononcé le discours suivanît. 



« Messieurs, 

« t>arvenus aux t>»'' 
par les plus do'" 
puis en con^ 
tout. Tend 
bienfait 

nos : 

larm 

sao' 
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OUYEETURE DES CHAMBRES 



5 norembre. 



1^ Sa Majesté a prononcé le discours suivant : 

> «Messieurs, 

r;f> « C'est toujours avec confiance, et cette fois sous de fa- 
^ vorableë ausptceê, que je viens ouvrir votre session. 

« Lés années précédentes. J'ai dû vous associer à mes 
^' peines, 
r . « Plus heureux aujourd'hui, Je n*ai qu'à rendre grâces 
[ au Tout-Puissant de la protection constante qu'il accorde à 
L '' la France. Le flls^ par qui te ciel a soulagé mes douleurs, 
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pouvoir dire (pie si TÉtat et ma famille ont été métfacés 
par ufl complot trop voisin des désordres qui l'avaient 
précédé; il a été manifesté que la nation française^ fidèle 
à son roi, s'indigne à la seule pensée de se voir arracher à 
son sceptre paternel, et de devenir le jouet d*un reste 
d'esprit perturbateur qu'elle a hautement détesté. 

« Aussi cet esprit n*a-t il point arrêté le mouvement qui 
reporte la France aux jours de sa prospérité. A l'inté- 
sieur, des succès toujours croissants ont annoncé les efforts 
de cette activité laborieuse qui s'applique également à 
étagriculture, aux arts, à Findilstrië. . 
et qii»'amélioration des revenus de l'État, les économies 
charte que^^scrites et la solidité éprouvée du crédit pér- 
il m'appartient is proposer, dans cette session même, une 

a Le moment est ^ des impôts (|ue supportent directe- 
putés et de la soustran Cet allégement sera d'autant plus 
lui assurant une durée me répartition plus égale des 
l'ordre public et à la considérai.^ 

sera le complément de mon ouvra^i^-^r^ jës devoirs que 
d'autres États, ce n'est pas dans des mesu 
mais dans le développement naturel de nos ^^^^^ p^jj. 
que nous puiserons notre force. q parties 

a C'est au dévouement, c'est à l'énergie des deux^^^g^. 
bres, c'est à leur union intime avec mon gouveruv^^ ^^ 
que je veux demander les moyens de sauver de la l^^^^ 
les libertés publiques; d'affermir la monarchie, et de 
ner à tous les intérêts garantis par la charte cette proft. j^ 
sécurité que nous leur devons. '^^g 

a Nous poursuivons en même temps la tâche de me ^ 
toutes nos lois en harmonie avec la monarchie constil^ 
tionnelle. Vous en avez précédemment adopté plusieur 
qui tenJent vers ce but, et j'ai donné ordre qu'on prépa j 
rât celles qui assureront la liberté individuelle, l'impar-^ 
tialité des jugements, l'administration réguUère et fidèleP " 
des départements et des communes. #i 

« La Providence m'a imposé le devoir de fermer l'abîme-.^ 
des révolutions, de léguer à mes successeurs, à ma patrie, 
des institutions libres, fortes et durables. Vous êtes asso- 
ciés à ce devoir sacré. Pour le remplir, connptez, Messieurs, 
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système électoral produiront les avantagés que je m'en 
étais promis. Ce qui accroît la force et l'indépendance des 
Ghambfee ajoute à l'autorité et à la dignité de ma cou« 
ronne. Cette session achèvera. Je l'espère, l'ouvrage heu- 
reusement commencé par la session dernière. En affer- 
missant les rapports nécessaires entre le monarque et les 
Chambres, nous parviendrons à fonder le système de gou- 
vernement qu'eitigerait dans tous les temps une aussi 
vaste monarchie, que commande plus impérieusement en- 
core l'état actuel de la France et de FCurope. 

« C*est pour accomplir ces desseins que je désire voir se 
prolonger les jours qui peuvent m'éte encore réservés ; 
c'est aussi pour les accomplir que nous devons compter, 
vous, messieurs, sur ma ferme et inviolable volonté^ et 
moi sur votre loyal et constant appui. » 



OUVEETURE DES CHAMBRES 

5 noTembre. 

Sa Majesté a prononcé le discours suivant : 

Messieurs, 

« Cest toujours avec confiance, et cette fois sous de fa- 
vorables auspices, que Je viens ouvrir votre session. 

a Lés années précédentes. J'ai dû vous associer à mes 
peines. 

c Plus heureux aufourdliui, Je n'ai qu'à rendre grâces 
au Tout-Puissant de la protection constante qu'il accorde à 
la France. Le flis^ par qui te ciel a soulagé mes douleurs, 
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cioit avec la prospérité publique et contiiiue d'étr^j pour 
moi une source de consolations et d'espi'rances.Cet enfant, 
mon cœur m'en répond, sera digne de nos vœux ; il méri- 
tera l'amour dont mes peuples entourent son berceau. 

« Mes relations avec les puissances étrangères n'ont i>as 
cessé d'être amicales, et j'ai la ferme conviction qu'elles 
continueront de l'être. 

a De grandes cilamités affligent l'Orient. Espérons 
qu'elles approchent de leur terme, et que la prudence et le 
bon accord de toutes les puissances trouveront le moyen 
de satisfaire à ce que la religion, la politique et rhuma- 
nité peuvent justement demander. 

« Les forces navales que, dans cette circonstance, j'ai 
dirigées dans les mers du Levant, ont atteint le but que 
je m'étais proposé : toujours elles ont efficacement protégé 
mes sujets, et souvent elles ont prêté au malheur un utile 
secours. 

a Un fléau destructeur désole une partie de l'Espagne; 
j'ai prescrit et je maintiendrai les précautions sévères qui 
défendent de la contagion nos frontières de terre et de 
mer. 

a Si nous portons nos rogards sur l'intérieur, que de 
motifs n'avons-nous pas de bénir la Providence? 

« Les sensibles progrès de l'industrie ^ de l'agriculture et 
des arts attestent ceux du commercî, et bientôt des voies 
nouvelles, en multipliant les moyens de communication 
et d'échange, étendront le bien-être général sur toutes les 
parties du royaume. 

<c La prospérité des fmances, la clarté des comptes et la 
fidélité des engagements ont affermi le créiit public et ac- 
cru les ressources de l'État. 

tt L'époque à laquelle je vous ai convoqués et les ordres 
que j'ai donnés pour que les lois de finances vous soient 
d'abord présentées manifestent assez mon désir de mettre 
un terme aux demandes de crédits provisoires. Les Cham- 
bres s'eînpresseront sans doute de seconder mes inten- 
tions. 

« Notre heureuse situation et le retour de la tranquillité^ 
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intérieure et extérieure nous ont déjà permis de diminuer 
le plus onéreux des intérêts, celui qui attaque la repro- 
duction à sa source, en soulageant la propriété foncière. 
Les contribuables vont, dès la prochaine année, jouir inté- 
gralement de cette diminution ; je désire que successive- 
ment, et dès que les besoins du service et la dignité de la 
France le permettront, les divers impôts dont se compose 
le revenu public, soient étudiés, et s'il se peut allégés ou 
mieux répartis. 

a Les lois sont respectées ; les dépositaires de mon pou- 
voir se pénètrent chaque jour davantage de leur esprit ; 
Tordre et la discipline régnent dans mon armée. 

« Partout les passions se calment, les défiances se dissi- 
pent; et j*aime à reconnaître, messieurs, que, par votre 
loyale assistance, vous avez puissamment contribué à tous 
ces biens. 

« Persévérons dans les sages mesures auxquelles il faut 
attribuer de si heureux résultats ; persévérons dans cette 
unité de vues, qui a si efficacement désarmé la malveil- 
lance et comprimé les derniers efforts de l'esprit de trouble 
et de désordre. Le repos de TEuçope n'y est pas moins in- 
téressé que le nôtre. C'est ainsi que se développeront tous 
les sentiments généreux dont je sais que les cœurs abon- 
dent, et que vous appuierez sur la reconnaissance, Tanaour 
et le respect de mes peuples, un trône protectem: de toutes 
leurs libertés. » 
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OUVflATDRE DES CHAMBRES 

26 janvier. 

Le roi a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs, 

a La durée des deux dernières sessions, le peu de temps 
qu'elles vous ont laissé de libre, m^auraient fait désirer de 
pouvoir retarder l'ouverture de celle-ci ; mais le vote ré- 
gulier des dépenses de TÉtat est un. bien dont vous avez 
senti tout le prix, et j'ai dû compt»»r, pour le conserver, 
sur le même dévouement qui m'avait été nécessaire pour 
Tobtenir. 

« La situation intérieure du royaume s'est améliorée; 
l'action de la justice, loyalement exercée par les jurés, sa- 
gement et courageusement dirigée par les magistrats, a 
mis an aux complots et aux tentatives de révolte qu'en- 
hardissait Tespoir de l'impunité. 

« J'ai terminé avec le saint-siége les conventions néces- 
saires pour la circonscription des nouveaux diocèses dont 
la loi autorisait rétablissement. Toutes les églises vont être 
pourvues de leurs pasteurs, et le clergé de France, complè- 
tement organiste, contribuera à appeler sur nous les bien- 
faits de la Providence. 

«J'ai pourvu par des ordonnances à ce qu'exigeaient 
l'économie dans les dépenses et Tordi^e dans la comptabilité. 
Mes ministres soumettront à la sanction de la loi le compte 
des dépenses de 1821. Ils vous fourniront Tétat des recettes 
et des dépenses efftctuées en 1822, ^t celui des besoins et 
des ressources présumées pour 1824. Il résulte de ces docu- 
ments qne,toutPS dépenses antérieures soldées, môme celles 
que les préparatifs raililaii es ont nécessitées jusqu'ici, nous 
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eiltrons dans Texercice de 1823 avec quarante millions 
d*ezcéâant sur les crédits ouverts pour cette année, et que 
le budget de 1824 peut offrir la balance des recettes avec 
les dépenses, sans exiger l'emploi de cette réserve. 

« La France devait à TEurope l'exemple d'une prospérité 
que les peuples ne peuvent obtenir que du retour à la reli- 
gion, à la légitimité, à Tordre, à la vraie liberté : ce salu- 
taire exemple, elle le donne aujourd'hui. 

« Mais la justice divine permet qu'après avoir longtemps 
fait éprouver aux autres nations les terribles effets de nos 
discordes^ nous soyons nous-mêmes exposés aux dangers 
qu'amènent des calamités semblables chez un peuple 
voisin. 

d J'ai tout tenté pour garantir la sécurité de mes peuples, 
et préserver l'Espagne elle-même des derniers malheurs. 
L'avtuglement avec lequel ont été repoussées les représen- 
tations faites à Madrid laisse peu d'espoir de conserver la 
paix. 

« J'ai ordonné le rappel de mon ministre; cent mille 
Fracçais, commandés par un prince de ma famille, par 
celui que mon cœur se plait à nommer mon fils, sont prêts 
à marcher, en invoquant le Dieu de Saint-Louis, pour con- 
server le trône à un petit-fils de Henri IV, préserver ce 
beau royaume *de sa ruine et le réconcilier avec l'Europe. 
« Nos stations vont être renforcées dans les lieux où 
notre commerce maritime a besoin de cette protection. 
Des croisières seront établies partout où nos arrivages 
pourraient être inquiétés. 

a Si la guerre est inévitable^ je mettrai tous mes soins 
à en resserrer le cercle, à en borner la durée. Elle ne sera 
entreprise que poiu» conquérir la paix, que l'état de l'Es- 
pagne rendrait impossible. Que Ferdinand VII soit libre de 
donner à ses peuples les institutions qu'ils ne peuvent 
tenir que de lui, et qid, en assurant leur repos, dissipe- 
raient les justes inquiétudes de la France : dès ce moment^ 
les hostilités cesseront ; j'en prends devant vous, messieurs, 
}e solennel engagement. 
Hl dû mettre sous vos yeux rétat de nos aSEaires au 
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ddion. Cétail à mci de déiilKier : je fai Ciil avec i 
rilé. J'ai conaiiité la dignité de ma coaroane, rhosm 
la sûreté de la France; nous «omniftit Français^ meas 
nous serons toujours d'acoor j pour défendre de tels 
rets.» 



Ordtmxanet dm ni qwi pc/rte dûsdution de le ehaml^. 
députés et œntocatùm des colUgts iUetoraux dans k 
Ti^amme, et fxe au 23 mars 1824 f époque de rouve 
de la session des Chambres. 



(Jeodij 16 septembre 
de Louis XVllL) 
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OCVXRTUBB DBS CitAinii|ay 



s déocBibre. 



Le roi a dit : 



c Messieurs, 

€ Le premier besoinjde mon cœur est de vous pai 
ma douleur et de la vôtre. Nous avons perdu un ro 
et bon, tendrement chéri de sa famille, vénéré de se 
pies, honoré et respecté de tous les gouvernements 
gers. 

c La gloire de Km règne ne s'efSacera jamais : ne 
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lement il a relevé le trône de mes ancélres^ mais il Ta con- 
solidé par des institutions qui^ rapprochant et réunissant 
le passé et le présent^ ont rendu à k France le repos et le 
bonheur. 

M L'affliction touchante que la nation entière a ressentie 
aux derniers moments du roi mon frère a été peur moi la 
plus douce de toutes les consolations ; et^ je le dis avec 
vérité, c'est à elle seule que je dois d'avoir pu jouir pleine- 
ment de la confiance avec laquelle mon avènement au 
trône a été accueilli. 

«Cette confiance ne sera pas trompée, messieurs. Je 
connais tous les devoirs que m'impose la royauté; ma^s, 
fort de mon amour pour mes peuples, j'espère, avec l'aide 
de Dieu, avoir le courage et la fermeté nécessaires pour les 
Lien remplir. 

« Je vous annonce avec plaisir que les dispositions des 
gouvernements étrangers n'ont pas éprouvé de changement 
et ne me laissent aucun doute sur le maintien des relations 
amicales qui existent entre eux et moi. L'esprit de conci- 
liation et de prudence qui les anime donne aux peuples les 
plus fortes garanties qu'ils aient jamais eues contre le re- 
tour des fléaux qui les ont si longtemps désolés. 

a Je ne négligerai rien pour maintenir cet heureux ac- 
cord et la paix qui en est le fruit. C'est dans ce dessein que 
j'ai consenti à prolonger encore le séjour en Espagne d'une 
partie des troupes que mon flls y avait laissé s après une 
campagne que, comme Français et comme père, je puis 
nommer comme glorieuse. Une convention lécen te a réglé 
les conditions de celte mesure temporaire de manière à 
concilier les intérêts des deux monarchies. 

a La juste séccnrité que nous donnent nos rapports ex- 
térieurs favorisera le développement de notre prospérité 
intérieure. Je seconderai, Messieurs, ce mouvement salu- 
taire, en vous faisant proposer successivement les amélio<* 
rations que réclament les intérêts sacrés de la religion et 
les parties les plus import£mtes de notre législation. 

a Le roi mon frère trouvait une grande consolation à 
préparer les nooyens de fermer les dernières plaies de la 
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révolution. Le moment est venu d'excciiler les ! 
seins qu'il avait conçus. La situation de nos Ijun 
mettra d'accomplir ce grand acte de justice et de 
sans augmenter les impôts, sans nuire au crédi 
trancher aucune partie des fonds destinés aux c 
vices publics. Ces résultats, peut-être inespérés, 
nous les devons à l'ordre établi, avec votre conc( 
la fortune de l'État, et à la paix dont nous joui 
la ferme confiance que vous entrerez dans mes vi 
cette œuvre de réparation s'achèvera par un a( 
fait de volonté entre vous et moi. 

« Je veux que la cérémonie de mon sacre terini 
mièi'e session démon règne. Vous assisterez, Mt 
cette' auguste cérémonie. Là, prosterné en face 
autel où Clovis reçut l'onction sainte, et en pi 
Celui qui juge les peuples et les rois, je renou 
serment de maintenir et de faire observer les loi: 
et lès Institutions octroyées par le roi mon frè 
mercierai la divine Providence d'avoir daigné se 
moi pour réparer les derniers malheurs de mon ] 
je la conjurerai de continuer à protéger cette be 
que je su-s fier de gouverner. » 



1H%: 
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OUVERTURE DES CHAMBRES. — DISCOURS DU ROI. 

SI janvier. 

« Messieiirs, 

a C'est avec une véritable satisfaction qu» je me retrouve 
au milieu de vous. Attentif au mouvement des esprits et à 
la marche des affaires, j'ai jugé qu'aucun motif sérieux 
nVxigeait que l'époque où je m'étais proposé de vous réunir 
fût devancée. Ma prévoyance a été justifiée, et je me féli • 
cite de n'avoir pas abrégé le repos sur lequel il vous était 
permis de compter. 

« La mort vient de frapper, au milieu de sa carrière, 
l'un de mes plus magnanimes alliés; cette perte a profon- 
dément affligé mon cœur. Je reçois de son successeur, 
ainsi que des autres puissances, les assurances les plus po- 
sitives sur la continuation de leurs dispositions amicales, 
et j'ai la confiance que rien n'altérera la bonne harmonie 
qui s'est établie entre nos alliés et moi pour le repos des 
peuples. 

c( J'ai conclu avec Sa Majesté Britannique une conven- 
tion qui rendra plus uniformes et moins onéreuses les con- 
ditions auxquelles (st soumise la navigation réciproque 
les deux royaumes et de leurs colonies. J'attends de cet 
arrangement d^heureux rtsultats peur notre commerce 
maritime. 

« Je me suis déterminé à fixer enfin le sort de Saint- 
I>omingue. Le temps était venu de fermer une plaie si 
louloureuse, et de faire cesser un état de choses qui com- 
:>romettait tant d'int(^rêts. La séparation définitive de cette 
tolonie, perdue pour nous depuis plus de (rente années, 
le troublera p iut !a fc^urilé de celles que nous con- 
servons. 
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a Une loi devient nécessaire pour la répartition de rin* 
demnité que j'ai conservée aux anciens colons; elle vouj 
Eera proposée. 

«Je ferai mettre imméiiatcment sous vos yeux lef 
comptes de 1824, l'aperçu des recettes et des dépenses d« 
1825 et le budget de 1827. Le développement de notre 
commerce et de notre industrie, élevant de jour en jourk 
produit des taxes sur les consommations et les transactions, 
permettra d'améliorer le sort des ministres de notre sainte 
religion, d'accroître la dotation de plusieurs autres ser- 
vices, et d'ajouter au dégrèvement que les contributions 
directes ont déjà obtenu cette année un nouveau dégrève- 
ment de dix-neuf millions. 

« Vous vous féliciterez avec moi, Messieurs, de trouver 
ainsi dans les progrès de notre prospérité intérieure les 
moyens de réduire les charges les plus onéreuses aux 
contribuables. 

« La législation doit pourvoir par des a^néliorations suc- 
cessives à tous les besoins de la société. Le morcellement 
progressif de la propriété foncière, essentiellement con- 
traire au prîQcipe monarchique, affaiblirait les garanties 
que la charte donne à mon trône et à mes sujets. 

« Des moyens vous seront proposés. Messieurs, pour ré- 
tablir raccord qui doit exister entre la loi politique et la 
loi civile, et pour conserver le patrimoine des familles, 
sans restreindre cependant la liberté de disposer de cea 
biens. 

« La conservation des familles amène et garantit la sta- 
bilité politique, qui est le premier besoin des Etats, el 
qui est surtout celui de la France après tant de Yicissi- 
tudes. 

« Vous me seconderez. Messieurs, pour accomplir lei 
desseins que j'ai médités, et pour assurer de plus en plu! 
le bonheur des peuples que la divine Providence a confiéi 
à mes soins. Vous ne serez pas plus émus que moi de cei 
inquiétudes irréfléchies qui agitent encore quelques esprits, 
malgré la sécurité dont nous jouissons. Cttte sécurité n( 
sera pas compromise. Messieurs; comptez que je veilleraj 
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avec une égale sollicitude à tous les iatérôts de TËtat^ et 
que je saurai concilier ce qu'exigent Texercice des libertés 
légales^ le maintien de Tordre et la répression de la 
licence. » 



12 décembre. 



«c Messieurs^ 



« D'importants travaux ont été préparés pour cette ses- 
sion. Certain de votre zële^ je n'ai pas hésité à devancer 
l'époque ordinaire de votre convocation. 

a Deux codes seront soumis à votre examen : ils ont 
pour but de perfectionner la législation des forêts et de 
fixer les règles de la juridiction militaire. J'ai permis peu 
d'innovations dans ce travail ; les bases en ont été prises 
dans le régime actuel de Tarmée et dans l'ordonnance de 
mon auguste aïeul sur les forêts. 

(( J'aurais désiré qu'il fût possible de ne pas s'occuper 
de la presse; mais^ à mesure que la faculté de publier des 
écrits s'est développée^ elle a produit de nouveaux abus^ 
qui exigent des moyens de répression plus étendus et plus 
efficaces. Il était temps de faire cesser d'affiigeants scan- 
dales^ et de préserver la liberté de la presse elle-même du 
danger de ses propres excès. Un projet vous sera soumis 
dans ce but. 

a Des imperfections avaient été remarquées dans l'orga- 
nisation du jury. Je vous ferai proposer un projet de loi 
pour l'améliorer et pour lui donner des règles plus con- 
formes à la nature de cette institution. 

« Les peines portées contre la traite des noirs man- 
quaient d'efficacité, et l'application pouvait en être éludée. 
Une loi plus complète était nécessaire; j'ai prescrit, Mes- 
sieurs, de vous en proposer le projet. 
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« Je continue à recevoir de tous les gouvernements 
étrangers l'assurance des dispositions les plus amicales et 
les plus conformes à mes propres sentiments pour le main- 
tien de la paix. 

« Des troubles ont éclaté récemment dans une partie de 
la péninsule ; j'unirai mes efforts à ceux de mes alliés 
pour y mettre un terme et pour en' prévenir les consé- 
quences. 

« L'accroissement progressif du produit des taxes indi- 
rectes nous permettra d'augmenter, c«'lte année, les fonds 
affectés aux services jublics, d'une somme égale à celle 
«îont les contribuables ont été dégrevés par la dernière loi 
de finances. 

« Cette augmentation deviendra un véritable soulage- 
ment pour mes peuples. Elle alfrancbira les communes des 
suppléments qu'elles accordent à leurs deSî^ervants, ei les 
classes indigentes trouveront d'alondantes ressources dans 
la nouvel'e activité que i»rcudroni les travaux de nos 
g andes routes, de nos places fortes et de nos arsenaux ma- 
r.times. 

« J'ai lieu d'espérer que -os allocations, qui seront fixées 
pour les services publics, suffiront pendant ï»lusieurs an- 
n«'es à tous leurs basons, ( t que je pourrai désormais ap- ; 
pliquer les excédants de produits à la réduction des taxes 
les plus onéreuses. 

«Rendons grâce, Messieurs, à la divine Provide ce, 
d'une situation si fav.rable, et travaillons de concert à 
l'accroître et à l'aflermir, afin que m^ s peuples en puissent 
longtemps recueillir les fruits. La France, industrieuse et 
tranquille, acquerra une grandeur nouvelle, et ses suçais 
dans la paix ne répandront pas moins d*éclat que n'en ré- 
pandraient rnf-o'oses vertus gucirièrcs^ si Thonneur 1'. bli- 
}^^aif. a les d''p!oyer. » 
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OUVERTURE DES CHAMBRES. — DISCOURS DÛ ROI. 

5 février. 

tt Messieurs , 

a C'ost toujc urs avec la môme satisfaction que je vous 
vois réunis autour de mon trône, et que je viens vous faire 
connaître la situation de la France. 

« Mes relations avec les puissances de l'Europe conti- 
nuent à être amicales et satisfaisantes. Les affaires d*Oricnl 
présentent seules quelques difficultés; mais le traité «,ue 
j'ai signé avec le roi d'Angleterre et l'empereur de Russie 
a posé les bases de la pacification de la Grèce, et j'ai lieu 
d'espérer encore que les efforts de mes alliés et les miens 
triompheront, sans le secours de la force, des résistances 
do la Porte- Ottomane. 

« Le combat imprévu de Navarin a été à la fois une oc- 
casion de gloiie pour nos armes et le gdge le plus éclatant 
de l'union des trois pavillons. 

« f.a Péninsule fut longtemps pour nous une cause de 
f aci Ifices ; ils touchent à leur terme ; rassurée sur ses fron- 
tières, l'Espagne s'occupe avec persévr^rance du soin d'é- 
touffer dans son sein le déplorable germe des discordes 
civiles; tout m'annonce que je pourrai très-incessamment, 
d'accord avec le to; mon neveu, rendre mes soldats à leur 
patrie, et soulager mes peuples d'un pénible fardeau. 

« Un blocus ligourouX; dont le terme est fixé au jour 
où j'aurai reçu la satisfaction qui m'est due, contient et 
punit Alger, et prot<'ge le commerce français. 

u Dans des parages lointains, et sous la domination in- 
certaine de gouvernements naissants , notre pavillon a 
éprouvé quelques agressions; mais j'ai ordonné qu'on exi* 
geàt de justes réparations, et j'ai prescrit des mesures qui 
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mettront désormais à l'abri de tout dommage la fortune 
de mes sujets. 

« Si je puis ainsi. Messieurs, porter au dehors un regard 
satisfait, Tétat intérieur de mon royaume ne m'offre pas 
moins de motifs de sécurité. 

« Vous verrez, par les documents qui seront mis sous 
vos yeux, que si les produits des contributions diverses 
ont subi quelques diminutions, les sources de la richesse 
publique n'ont éprouvé aucune altération durable. Des 
circonstances extraordinaires ont produit un excédant de 
dépenses auquel il sera nécessaire de pourvoir. J*ai ordonné 
à mes ministres de vous en rendre compte, et je leur ai 
prescrit de marcher constamment vers une économie sé- 
vère et bien entendue. 

a J'ai appelé mon âls à interveDir dans les promotions 
militaires. L'armée trouvera dans cette disposition nou- 
velle le témoignage le plus assuré de ma bienveillance 
pour elle. 

« Le développement progressif du commerce et de l'in- 
dustrie, cette gloire des États pacifiques, a accru leurs 
besoins et sollicité des débouchés plus nombreux. J'ai 
voulu qu'un ininistre, créé dans leur intérêt, reçût la mis- 
sion spéciale de me proposer tout ce qui sera propre à se» 
couder leur activité toujours croissante. 

(( Quelle que soit l'intimité des rapports qui doivent 
exister entre la religion et l'éducation des hommes, l'in- 
struction publique et les affaires ecclésiastiques m'ont paru 
exiger une direction sépjrée, et j'en ai ordonné la divi- 
sion. 

« Voulant affermir de plu^ en plus dans mes Étals la 
charte qui fut octroyée par mon frère, et que j'ai juré de 
maintenir, je veillerai à ce qu'on travaille avec sagesse et 
maturité à mettre notre législation en harmonie avec 
elle. 

« Quelques hautes questions d'administration publique 
ont été signalées à ma sollicitude. Convaincu que la force 
des trônes est, après la protection divine, dans l'observa- 
tion des lois, j'ai ordonné que ces questions fussont appro- 
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fondies et que leur discussion ût briller la vérité^ premier 
besoin des princes, et des peuples. 

<f Messieurs^ le bonheur de la France est lobjet de tous 
mes vœux et de toutes mes pensées. Peur l'assurer, je sau- 
rai conserver Tautorité forte et tutélaîre qui appartient à 
ma couronne. Je compte aussi, Messieurs, je compte beau- 
coup sur le concours de vos lumières et sur l'accord de 
vos sentiments. La parole de votre roi appelant l'union 
des hommes de bien ne peut trouver ici que des cœurs 
disposés à Fentendre et à lui répondre. » 



i8»e 

OUV£ATUR£ DES CHAMBRES. — DISCOURS DU ROI. 

27 janvier. 

a Messieurs, 

« y aime à vous voir chaque année réunis autour de 
mon trône pour vous occuper, de concert avec moi, des 
grands intérêts de mon peuple. Cette satisfaction est d'au- 
tant plus vive aujourd'hui que j'ai d'heureuses communi- 
cations à vous faire et d'importants travaux à vous confier. 

a Mes relations avec les puissances continuent à être 
amicales. Les assurances que je reçois de mes alliés m'of- 
frent la garantie que, malgré les événements qui ont en- 
sanglanté rorienf, la paix ne sera pas troublée dans le 
reste de l'Europe. 

« Pour hâter la pacification de la Grèce, j'ai, d'accord 
avec TAnglet rre et la Russie, envoyé en Morée une divi- 
sion de mes troupes. A la vue de quelques milliers de Fran- 
çais déterminés à accomplir leur noble tâche, cette terre 
célèbre, trop longtemj s ravagée, a été rendue à la paix et 
à la sécurité. Là, comme à Navarin, l'union des pavillon 
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a attesté au monde le respect des trois couronnes pour la 
foi des traités^ et nos soldats se plaisent à raconter le loyal 
appui qu'ils ont trouvé dans la marine anglaise. 

a Une déclaration formelle^ notifiée à la Porte^ a placé la 
Morée et les lies qui Tavoisinent sous la protection des trois 
puissances. Cet acte solennel sufûra pour rendre inutile 
une occupation prolongée. Je continue à aider les Grecs à 
relever leurs luine?, et mes vaisseaux ramènent au milieu 
d'eux ces esclaves chrétiens à qui la pit use générosité de 
la France a rendu une patrie et la liberté. 

a Tant de soins n'auront pas été infructueux; j'ai lieu de 
croire que la P(Tte, mieux éclairée, cpsseia de s'opposera 
Texécution du traité du 6 juillet, et Ton peut espérer que 
ce premier rapprochement ne sera pas perdu pour le réta- 
blissement de la paix en Orient. 

a La situation de l'Espagne m*a permis de rappeler les 
troupes que j'avais laissées à la disposition de Sa Majesté 
Catholique. Mes soldats ont revu leur patrie, après avoir 
reçu de toutes Ifs populations qu'ils ont traversées des té- 
moignages d'estime et de regret dus à leur excellente dis- 
cipline. 

« Des avances considérables avaient été faites au gouver- 
nement espagnol, une convention vient d'être souscrite 
pour en régler le remboursement. 

« L'espérance que je conserve encore d'obtenir du dey 
d'Alger une juste réparation a retardé les mesures que Je 
puis ôtre forcé de prendre pour le punir; mais je ne négli- 
gerai rien de ce qui doit mettre le commerce français à 
l'abri de Finsuite et de la piraterie ; et d'éclatants exemples 
ont déjà appris aux Algéiiens qu'il n'est ni facile ni pru- 
dent de braver la vigilano* de mes vaisseaux. 

a Des engagements contractés par une ancienne co- 
lonie française avaient ces?é d'être exécuiés. Après m'ôtre 
assuré que cette inexécution était le résultat de l'impuis- 
sance, j'ai dû consentir à ouvrir avec elle une négociaticn 
plus efficace pour l'intérêt des colons et du commerce. 

a Plusieurs de mes sujets avaient à soutTrlr des mesures 
]»ii:ea par Teiu . fi-. ur du lî.ésil dans sa guerre avec la lé- 
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publique de Buenos- Ayrcs iquîlqur s lâii.nriV s leur avaient 
été enlevés. La conviUtÎLn que je vitns de latilier, en 
consacrant sur le blocus un principe conservateur toujours 
maintenu par la France, leur assure la restitution de leurs 
propriétés et une indemnité proportionnée h leurs pertes. 
Dans cette occasion, comme dans toutes les autres, je d ûs 
des éloges à la marine française, qui se montre digne de 
sa haute mission. 

« Les stcousses successives qui ont agité quelques-uns 
des nouveaux États de l'Amérique du Sud ont laissé dtf 
Tincertitude sur la situation politique de ces États, et 
Tt^ndu difficile rétablissement réiçulier de nos relations avec 
eux. Le moment n'est pas é'.o'gné, sans dou'e, où je pourrai 
donner à ces relations une stabilité utile à mes sujets ; en 
attendant, j'ai proposé des consuls à la surveillance de leurs 
intérêts. 

« Telle est. Messieurs, l'heureuse situation de nos rap- 
ports avec les puissances étrangères. Quels que soient, au 
surplus, les événements que l'avenir nous réserve, je n'ou- 
blierai jamais que la gloire de la France est un dépôt sacre, 
et que l'honneur d'en être le gardien est la plus belle pré- 
rogative de ma couronne. (Vive sensation... Des acclama- 
tions éclatent do toutes parts). 

a L'ordre et la paix régnent dans l'iatërieur; Tindustric 
française, déjà ai justement estimée, s'honore chaque jour 
par des progrès nouveaux. Quelques parties de notre agri- 
culture et de notre conmierce sont en souffrance, mais j'es- 
père qu'il sera possible d'adoucir le mal, s'il ne m'est pas 
donné de le guérir. 

« La longue intempérie des saisons et les retards fâcheux 
qu'a éprouvés la moisson des céréales onty pendant quel- 
ques semaines, éveillé la sollicitude de mon gouvernement. 
De pénibles incertitudes sur l'état de nos ressources n'ont 
pas tardé à se dissiper devant des renseignements plus po- 
sitifs. La subsistance de tous est assurée, et si le prix des 
grains, eu augmentant raisance du cultivateur, accroît 
pour quelques moments la gène de l'indigent^ la Provi-* 
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dence a créé la bienfaisance pour venir au secours de ceux 
qui souffrent. 

« La presse^ affranchie, jouit d'une liberté entière ; si la 
licence, sa funeste ennemie, se montre encore à Tabri d'une 
loi généreuse et confiante, la raison publique, qui s'affer- 
mit et s'éclaire, fait Justice de ses écarts; et la magistrature, 
fidèle à ses nobles traditions, connaît ses devoirs et saura 
toujours les remplir. 

« Le bes^n de placer à l'abri de toute atteinte la religion 
de nos pères, de maintenir dans mon royaume l'exécution 
des lois, et d'assurer en môme temps parmi nous la perpé- 
tuité du sacerdoce, m'a déterminé, après de mûres ré- 
flexions, à prescrire des mesures dont J'ai reconnu la né- 
cessité. Ces mesures ont été exécutées avec cette fermeté 
prudente qui conciliait l'obéissance due aux lois, le respect 
dû à la religion, et les Justes égards auxquels ont droit ses 
ministres. 

« Des communications vous seront faites sur Tétat de 
nos finances. Vous serez satisfaits d'apprendre que les pré- 
visions du budget des recettes pour 1828 ont été dépassées. 
Ce sim^roît de prospérité n'a pas dû porter atteinte au sys- 
tème d'économie dans lequel mon gouvernement doit cher- 
cher à pénétrer chaque jour davantage, sans oublier, tou- 
tefois, que les dépenses utiles sont aussi des économies. 

a De nombreux travaux occuperont la session qui s'ouvre 
aujourd'hui. Vous aurez à discuter un Code destiné à l'ar- 
mée, et qui mérite une sérieuse attention. La loi sur la do- 
tation de la Chambre des pairs et plusieurs autres lois 
dignes de votre intérêt vous seront aussi présentées. 

a Un projet grave et important appellera surtout votre 
sollicitude. Depuis longtemps on s'accorde à reconnaître la 
nécessité d'une organisation municipale et départementale 
dont l'ensemble se trouve en harmonie avec nos institu- 
tions. Les questions les plus difficiles se rattachent à cette 
organisation. Elle doit assurer aux communes et aux dé- 
partements une juste part de la gestion de leurs intérêts; 
mais elle doit conserver aussi au pouvoir protecteur et mo- 
dérateur qui appartient à la couronne la plénitude de l'ac- 
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Ion et de la force dont Tordre public a besoin. J*ai fait 
réparer avec soin un projet qui vous sera présenté. J'ap- 
elle sur ce projet toutes les méditations de vo^re sagesse^ 
t j*en confie la discussion à votre amour du bien public et 
votre fidélité. 

«t Chaque jour me révèle davantage Tafifection de mes 
euples et me rend plus sainte l'obligation que j'ai con- 
*actée de consacrer ma vie à leur bonheur. Cette noble 
iche, que vous m'aiderez à remplir^ Messieurs, doit devo- 
ir de jour en jour plus facile. 

a L'expérience a dissipé le prestige des théories insen- 
\es; la France sait bien^ comme vous, sur quelles bases 
)n système repose, et ceux qui le chercheraient ailleurs 
ue dans l'union sincère de Tautorité royale et des libertés 
00 la charte a consacrées seraient hautement désavoués 
ur elle. Cette union. Messieurs, vous êtes appelés à la 
eaoïdre plus étroite et plus solide. Vous remplirez cette 
leureuse mission en sujets fidèles, en loyaux Français, et 
appui de votre roi ne manquera pas plus à vos efforts que 
a reconnaissance publique. » 



1830 

OUVERTTTBE DES CHAMBRES. — DISGOURS W ROI 

2 mars. 

« Messieurs, 

c C'est toujours avec confiance que je réunis autour de 
non trône les pairs du royaume et les députés des dépar- 
sments. 

c Depuis votre dernière session, d'importants événements 
it consolidé la paix de l'Europe et Faccord établi entre 
tes alliés et moi pour le bonheur des peuples, 

4 
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a La guerre est éteinte en Orient ; la modératio 




relations des Etats. 

d Sous la protection dés puissances signataires du i 
à\x 6 juillet, la Grèce indépendante renaîtra de ses ru 
ie çhoii du prince appelé à régner sur elle fait assez 
nkltre les vues désintéressées et pacifiques des souvei 

n Je. poursuis en ce moment, de concert avec nos e 
dfes négociations dont le but est d'amener entre les pi 
dé là niaison de Bragance une réconciliation nécei 
au repos de la Péninsule. 

« Au milieii des graves événements dont l'Europe 
ôctiûpéé, j'ai dû suspendre l'effet de mon juste ressenti 
coillfe une puissance barbaresque ; mais je ne puis h 
plias longtemps impunie l'insulte faite à mon pavilloi 
réparation éclatante que je veux obtenir, en satisfais 
l'honnieur de la France, tournera, avec l'aide du Tout- 
sant, au profit de la chrétienté. 

« Les comptes des recettes et des dépenses seron 
sous vos yeux en môme temps que l'état des besoins ( 
ressources pour l'exercice 1831. J'ai la satisfaciion de 
que, malgré la diminution qu'ont éprouvée les reveni 
1829, comparativement à ceux de l'exercice précédée 
ont surpassé les évaluations du budget. 

« Une opération récente a suffisamment indiqué 1' 
rét auquel des empruiits sont devenus négociables ; € 
démontré la possibilité d'alléger les charges de l'État. 
loi relative â Famortisiement vous sera présentée ; el 
liera à un plan de remboursement ou d'échange qui, 
rpspérons, conciliera ce que les contribuables attende 
âbtre sollicitude, avec la justice et la bienveillance d 
ceux de nos sujets qui ont placé leurs capitaux dai 
f(Mids publics ; les mesures sur lesquelles vous aurez à 
ÊCTcr 6ht pour biit de satisfaire à tous ces intérêts; 
pouWdnt donner' les moyens de subvenir, sans de nouv 
sacrifices et en peu d'années, aux dépensée qu'exigeni 
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usement, pour la défense du royaume, pour la pros- 
é de l'agriculture et du commerce, les travaux des 
3 fortes, les ouvrages à terminer dans les ports, les 
•ations des routes et Tachèvement des canaux, 
^ous aurez aussi à vous occuper de plusieurs lois rela- 
à Tordre judiciaire, de divers projets d'administration 
que et de quelques mesures destinées à améliorer le 
les militaires en retraite, 
'ai gémi des souffrances qu'un hiver long et rlgou- 

a fait peser sur mon peuple; mais la bienfaisance a 
iplié les secours, et c'est avec une vive satisfaction 
'ai vu les soins généreux pro^^igués à l'indigence sur 
les points de mon royaume, et particulièrement dans 
onne ville de Paris. 

lessieurs, le premier besoin de mon cœur est de voir 
ance heureuse et respectée, développer toutes les 
?ses de son sol . et de son industrie, et jouir en paix 
Dstitutions dont j'ai la ferme volonté de consolider le 
iit. La charte a placé les libertés publiques sous la 
garde des droits de ma couronne : ces droits sont 
5 ; mon devoir envers mon peuple est de les trans- 
e intacts à mes successeurs. 

airs de France, députés des départements, je ne doute 
le votre concours pour opérer le bien que je veux 
; vous repousserez les perfides insinuations que la 
îillance cherche à propager. Si de coupables manœu- 
luscitaient à mon gouvernement des obstacles que je 
ax pas prévoir, je trouverais la force de les surmonter 
ma résolution de maintenir la paix publique, dans la 

confiance des Français et l'amour qu'ils opt montré 
leurs rois. » 
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Le roi a fait aujourd'hui, 23 juillet, Touverture de la 
seconde session de 1831 dans la salie des séances de la 
chambre des députés. 

A une heure, une salve d'artillerie a annoncé l'arrivée 
de S. M. au palais de la Chambre. 

Les grandes députations de la Chambre des pairs et de la 
Chambre des députés sont sorties à l'instant de la salle 
pour aller lecevoir le roi. 

La reine, accompagnée des princes, des princesses et de 
M»* Adélaïde, prend place dans la tribune qui lui est ré- 
servée. 

A son entrée, l'Assemblée, debout, garde un silence res • 
pectueuj. 

Le corps diplomatique occupe la tribune, en face de l'es- 
trade sur laquelle le trône s'élève. 

A droite et à gauche du fauteuil du roi, sont placés deux 
pliants pour LL. AA. RR. les ducs d'Orléans et de Ne- 
mours. 

Les minisires secrétaires d'Etat, ayant à leur lète le pré^ 
sidentdu Consei!,viennent se placer sur les premières ban- 
quettes de l'estrade, en avant du fauteuil du roi. 

Les maréchaux de France, le commandant de la garde 
nationale parisienne et le lieutenant-général conomandant 
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la première division prennent place sur les secondes \>an- 
quettes. 

Tne doi>utation du conseil d'Etat est au bas de rcstrade. 

Le roi^ en uniforme de la garde nationale^ entre dans la 
salle, prrcédé dos grandes députations. 

A l'arrivée de S. M. des cris de : Vive le roi! se font en- 
endre de toutes parts, rAssembléc se tient debout. 






Le roi ayant dit ; Messieurs, asseyez^vous, se couvre et 
prononce le discours suivant : 

« Messieurs les pairs et Messieurs les députés, 

« Je suis heureux de me trouver au milieu de vous, 
dans cette onceinte où la France a rrçu mes serments. 

« Pénétré des devoirs qu'ils m'imposent, je m*appuierai 
toujours sur le vœu national dont voua êtes les organes 
constitutionnels, et j'attends de vous cette . coopération 
franche, entière, qui doit donner à mon gouvernement la 
force sans laquelle il ne saurait répondre à l'attente de la 
nation. 

« J'ai dit, Mt^psiours, que la charte serait une vérité : 
ce que j'ai dit s'est accompli. La charte, c'est la monarchie 
constitutionnelle avec toutes ses conditions loyalement 
maintenues, avec toutes ses conséquences franchement ac- 
ceptées. 

« 11 est temps que, par l'action uniforme de tous les pou- 
voirs de l'Etat, nous mettions un term**. à ces agitations 
prolongées dont s'nliraentent les coupables espérances de 
ceux qui rAvont le retour de la dynastie déchue ou de 
coux qui révent encore la chinirre de la r«''iKibliquc. (De 
vives fjcclama'ions et dos applaudissements se font en- 
tondre.) Divisés sur le bu^, ils s'accordent dans la volontAV 
(le renverser, n'importe à quel prix, l'ordre politique fond^ 
l)ir la révolution de juillet : leurs efforts seront déconcer* 
tés ou punis. 
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a En m appelant au trôoe^ la France a voulu que la 
royauté fût rationale, elle n'a pas voulu que la royauté 
fût impuissante. (Nouvelles acclamations.) Un gouveron- 
ment saos force ne saurait convenir à une grande nation. 

« Je viens. Messieurs, de parcourir la France : les témoi- 
gnages d'affection que j'ai reçusdans ces voyages ont vive- 
ment touché mon cœur; ses vœux sont présents à ma pen- 
sée. Vous m'aiderez à les accomplir; Tordre sera protégé, 
la liberté garantie, toute tentative factieuse confondue et 
réprimée. Ainsi renaîtra cette confiance dans Favenir qui 
peut seule rétablir la prospérité du pays. 

« (Test pour y parvenir, c'est pour consolider de plus en 
plus la monarchie constitutionnelle, que j'ai fait préparer 
les divers projets de loi qui vous seront proposés. 

<t Vous reconnaîtrez. Je l'espère, dans celui qui a pour 
objet la décision d'une grande question constitutionnelle, 
réservée par la charte à l'examen des Chambres, que je 
cherche toujours à mettre nos institutions en harmonie 
avec les intérêts et les vœux de la nation, éclairés par l'ex- 
périence et mûris par le temps. 

« Vous aurez à examiner aussi, conformément aux pro- 
messes de la charte, les projets de loi destinés à compléter 
l'organisation départementale et municipale, à déterminer 
la responsabili'é des ministres et des autres agents du pou- 
voir et à régler la liberté de l'enseignement. 

a D'autres projets de loi sur le recrutement de l'armée, 
sur le Code pénal, sur les finances et sur divers intérêts 
publics vous seront également soumis. 

« Je connais toute l'étendue des souffrances que la crise 
commerciale actuelle fait éprouver à la nation. Je m'en 
afflige et j'admire le courage avec lequel elles sont suppor- 
tées. J'espère qu'elles touchent à leur terme et que bientôt 
raffermissement de i'crdre amènera la sécurité nécessaire 
il la cuculation des capitaux et rendra à notre commerce 
et à notre industrie ce mouvement it cette activité qui, 
suus un uouveruenient toujours guidé par les intérêts na- 
tionaux, ne sauraient être que passagèrement ralentis. 

a L'état de nas finances est ras«*nr?^nt Si les besoins sont 
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grands, d'abondantes ressources sont ménagées pour y 
pourvoir, 

« Les budgets des exercices de 1831 et de 18311 vous se- 
ront présentés dans les premiers jours de votre session. 

« Des réductions ont été faites dans diverses branches de 
l'administration. Elles seraient plus importantes si l'ac- 
croissement de nos moyens de défense et le développement 
des forces militaires ne nous avaient imposé Jusqu'Ici de 
grands sacrifices. 

« Je me bâterai d'en diminuer le fardeau dès que J'aurai 
acquis la certitude de pouvoir le faire sans compromettre 
la sûreté et la dignité (Te la France. 

a Cette certitude dépend d'un désarmement général; la 
France le désire; les gouvernements de l'Europe en sen^ 
tent la nécessité ; l'intérêt de tous l'exige. 

« J'ai la satisfaction de vous annoncer^dès à présent, que 
je n'ai pas eu besoin d'employer toutes les ressources que 
les Chambres avaient mises à ma disposition. 

« Depuis la révolution de juillet, la France a repris en 
Europe le rang qui lui appartient; rien désormais ne sau- 
rait le lui ravir. 

c Jamais son indépendance ne fut mieux garantie. Nos 
gardes nationales qui valent des armées, nos armées, 
dignes dépositaires de l'héritage de notre vieille gloire, dé- 
fendront cette indépendance comme elles ont protégé, na- 
guère, notre paix intérieure et la liberté. 

« Je n'ai qu*à me féliciter des relations amicales que les 
gouvernements étrangers entretiennent avec le mien. 

« Nous devions chercher à resserrer les liens d'amitié, 
si naturels et sianciens,qui unissent la France et les Etats- 
Unis d'Amérique septentrionale. Un traité vient de terminer 
des contestations trop longtemps débattues entre deux pays 
que rapprochent tant de souvenirs et de sympathies. 

« D'autres traités ont aussi été conclus avec les répu- 
bliques du Mexique et de Haïti. 

« Tous ces actes vous seront communiqués dès qu'ils au- 
ront été ratifiés, afin que les stipulations financières qu'ils 
coatieaneat soient soumises à vos délibérations. 
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« J'ai donné Tordre que de nouvelles croisières fussent 
établies pour garantir Texécution de la loi rendue dans la 
session dernière^ aûn de réprimer efficacement la traite 
des noirs. 

« Ainsi que Je Tavals demandé, les troupes de l'empe- 
reur d'Autriche ont évacué les États romains. Une amnis- 
tie générale, Tabolition delà confiscation, des changements 
importants dans le régime administratif et judiciaire, 
telles sont les améliorations qui, assurées à ces Etats, nous 
font espérer que leur tranquillité ne sera plus troublée, et 
que réquilibre de l'Europe se raffermira par le maintien 
de leur indépendance. 

« Le royaume des Pays-Bas, tel que l'avaient constitué 
les traités de 1814 et de 1815, a cessé d'exister. L'indépen- 
dance de la Belgique et sa séparation de la Hollande ont 
été reconnues par les p;randes puissances. 

« Le roi des Belges ne fera point partie de la Confédéra- 
tion germanique. Les places élevées pour menacer la 
France, et non pour protéger la Belgique, seront démo- 
lies. (Vive sensation.) Une neutralité reconnue par l'Eu- 
rope et l'amitié de la France assurent à nos voisins une 
indépendance dont nous avons été le premier appui. 

a Le pouvoir qui domine en Portugal avait outragé des 
Français ; il avait méconnu à leur égard les droits de jus- 
tice et d'humanité. Pour obtenir des réparations vainement 
demandées, nos vaisseaux ont paru devant le Tage ; je 
viens de recevoir la nouvelle qu'ils en ont forcé l'entrée ; 
les satisfactions, jusque-là refusées, nous ont été offertes ; 
les bâtiments de guerre portugais sont en notre pouvoir ; 
le pavillon tricolore flotte sur les murs de Lisbonne. (Très- 
vif mouvement; les cris de : Vive le Roi! éclatent à plu* 
sieurs reprises.) 

« Une lutte sanglante et acharnée se prolonge en Po- 
logne. Cette lutte entretient de vives émotions au sein de 
l'Europe. Je me suis efforcé d'en hâter le terme. Après 
avoir offert ma médiation, j'ai provoqué celle des grandes 
puissances. J'ai voulu arrêter l'effusion de sang, préserver 
le midi de l'Europe du fléau de la contagion que la guerre 
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propage, et surtout assurer à la Pologne, dont le courage 
a révei'lé les vieilles affiîctions de la France, cette nationa- 
lité (]i]i a résis c au temps cl à ses vicissitudes. (Sensation 
prolongée.) 

« Vous jugerez sans doute que, dans ces difficiles négo- 
ciation?, les vrais intôrôts de la France, les intérêts de sa 
prospérité, de sa puissance et de son hoanrur ont été dé- 
fendus avec persévérance et dignité. L'Europe est aujour- 
d'hui convaincue de la loyauté de nos intentions et de la 
sincérité de nos vœux i)otir le maintien de la paix ; mais 
elle l'est aussi de no're forcft, et elle sait comment nous 
S'^utiendrions la gu(*rre si nous y étions contraints par 
d'injustes aggressions. 

« C'est en persistant dans ce système politique, que nous 
parviendrons à faire jouir notre patrie des bienfaits de la 
K(^volution qui a sauvé ses libertés, et à la préserver de 
nouvelles commotions qui compromettraient tout à la fois 
son eAistence et la civilisation du monde. 

« Nous louciions, Messieurs, à de grands anniversaires ; 
je vous verrai avec satisfaction vous unir à moi dans ces 
solennités. Puissent ces graves et touchantes commémora- 
tions réveiller les sentiments d'union et de concorde, qui 
seuls, il y a un an, décidèrent le triomphe dont elles con- 
sacrent le souvenir ! » 
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Ce discours est suivi de vives acclamations. M. le garde 
des s'^eaux se lève et annonce qu'après avoir pris les or- 
dres du roi, MVf. les députés sont autorisés à prêter le 
serment devant Sa Majesté. Il lit la formule du serment. 

M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, fait 
l'appel nominal ; chaque député répond ; Je le jure. 

M. le gar.le des sceaux déclare, après avoir pris les ordres 
du roi, que la session des Chambres de 1831 est ouverte, 
et qu'elles se réuniront lundi à midi dans le lieu ordinaire 
de leurs délibérations. 

Sa Majesté se retire au milieu des cris de : Vive le roi! 
vive la reine! vive la famille royale! 
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19 novembre. 

tt Messieurs les pairs^ Messieurs les députés^ 

« Je me félicite de retrouver après une longue séparation 
vos lumières et votre appui. Dans cet intervalle, mon 
gouvernement a été exposé à de graves épreuves. 11 les a 
surmontées par sa propre force; il a triomphé des fac- 
tions. 

(( Trompées par la générosité de nos action?, par notre 
respect pour la garantie des libertés publiques, elles ont 
méconnu la force d'une politique légale et modérée. Dans 
Paris, au nom de la république , dans l'ouest, au nom de 
la fconire révolution, elles ont attenté par les armes à Tor- 
drt^ établi. La république et la contre-révolution ont été 
vaincues. (Des acclamations générales éclatent à ces mots et 
les cris de Vive le Roi ! se font entendre de toutes parts). 

a Les journées des 5 et juin ont fait éclater la perver- 
sité et rirapuissance des fauteurs de Tanar» hie ; elles ont 
révélé combien serait dangereuse toute politique qui mé- 
nagerait les passions subversives, au lieu de les réprimer. 

c< La monarchie constitutionnelle a reconnu ses vrais amis 
et ses vrais défenseurs dans cette généreuse population de 
Paris, dans cette intrépide garde nationale, dans cette brave 
et fidèle armée, qui ont si énergiquement repoussé de tels 
attentats. 

tt J'ai été assez heureux que ma présence, en encoura- 
geant les bons citoyens, hâtât le terme de la sédition. (Le 
môme mouvement se renouvelle et se prolonge). 

« On a vu quelle force trouve dans Tappui de la nation 
un roi constitutionnel, contraint de recourir aux armes 
pour d<^ fendre la couronne qu'il a été appelé à porter, et 
les institutions qu'il a juré de maintenir. (Nouvelles aiccla- 
mations). 

« Nous avons eu à déplorer, dans Touest, deâ soulève- 
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méats et des crimes odieux. La masse de la population n*y 
a point pris part ; et, partout où la rébellion a éclaté, elle 
a été rapidement vaincue. Que les coupables auteurs de la 
guerre civile, qui a tant de fois désolé ces contrées, per- 
dent donc tout espoir d*une contre-révolution impossible à 
mes yeux comme aux vôtres ; car elle nous trouverait una- 
nimes pour la combattre, toujours fidèles à nos serments, 
et prêts à confondre nos destinées avec celles de la patrie. 
(Nouveau et très-vif mouvement). 

tf Un événement récent et décisif pour la paix publique 
détruira les dernières illusions de ce partir 

« Messieurs, à Paris comme dans l'ouest, mon gouverne- 
ment a dû emprunter À la législation existante toute 
rénergie compatible avec la Justice. Pour des crimes pa- 
reils il fallait la même répression. Il fallait aussi que, dans 
ces Jours de crises, les défenseurs de Tordre public et de la 
liberté trouvassent dans la ferme résolution du pouvoir 
Tappui qu'ils en réclamaient. 

« Vous aurez à examiner si notre législation à cet égard 
n'a pas besoin d'être revue et complétée, et par quelles me- 
sures peuvent être garanties à la fois la sûreté de l'Etat et 
la liberté de tous. 

« C'est en persistant dans cette voie de modération et de 
Justice que nous nous montrerons fidèles aux principes de 
notre glorieuse Révolution. C'est là le système que vous 
avez affermi par votre concours, et qu*a soutenu devant 
vous avec tant de constance le ministère babrle et coura- 
geux dont nous déplorons la perte. (Sensation profonde). 

c( Déjà les beureux effets de ce système se font partout 
ressentir. Au dedans, la confiance renaît. Le commerce et 
l'industrie ont repris leur essor ; la Providence a versé ses 
trésors sur nos campagnes; le fléau qui nous a si cruelle- 
ment désolés s'est éloigné de nous, et tout nous promet la 
prompte réparatioi des maux dont nous avons eu à 
gémir. 

« Au debors, les gages de la prospérité nationale ne 
sont pas moins assurés. 

« J'ai tout lieu de compter sur les dispositions pacifiques 
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des puissances étrangères^ et sur les assurances cpie j'en 
reçois chaque jour. 

<x L'union intime qui vient de se resserrer entre la France 
ît la Grande-Bretagne sera une source féconde de bien- 
Itre et de force, et, pour l'Europe entière, une nouvelle 
garantie de paix. 

(( Une question pouvait entretenir encore, en Europe, 
[uelque inquiétude.. Malgré les efforts de mon gouverne- 
aent, le traité du 15 novembre 1831, qui devait consom- 
aer la séparation de la Belgique et de la Hollande, demeu- 
ait sans exécution : les moyens de conciliation semblaient 
puisés; le but n'était pas atteint. 

a J'ai cru qu'un pareil état de choses ne pouvait se pro- 
)nger sans compromettre la dignité et les intérêts de la 
"rance. Le moment était venu de pourvoir à Texécution 
es traités, et de remplir les engagements contractés envers 
i Belgique. Le roi de la Grande-Bretagne a partagé mon 
intiment. 

« Nos deux pavillons flottent ensemble aux embou- 
b.ures de TEscaut. Notre armée, dont la discipline et le 
on esprit égalent la vaillance, arrive en ce moment sous 
'S murs d'Anvers. Mes deux fils sont dans ses rangs. (Nou* 
^es et très-vives acclamations). 

« En donnant au roi des Belges ma ûlle chérie, j'ai for- 
&é par un lien nouveau l'intimité des deux peuples. L'acte 
Ui a consacré cette imion solennelle sera mis sous vos 
eux. 

<x J'ai donné ordre également à mes ministres de vous 
oumiSniquer le traité conclu, le 4 juillet 1831, entre mon 
ovj^ernement et celui des Etats-Unis d'Amérique. Cette 
""afasaction met un terme aux réclamations réciproques 
% deux pays. 

(^ « Vous prendrez aussi connaissance du traité par lequel 
prince Othon de Bavière est appelé au trône de la Grèce, 
aurai à vous demander les moyens de garantir, solidaire- 
aaent avec mes alliés, un emprunt indispensable à l'affer- 
jnissement du nouvel Etat formé par nos soins et notre 
Concours. 




- 80 - 

c( Jti désire que notre légitlaiion fondamentale soit promp* 
tement complétée. Les lois annoncées par Tart. 69 de la 
charte vous seront présentées dans le cours de cette ses- 
sion. Vous aures à délibérer sur la responsabilité àes mi- 
nistres, sur les administrations départementales et muniei- 
pales, sur. l'organisation de Tinstruction publique et sur 
rétat des ofticiers. 

« Plusieurs autres lois de moindre importance politique, 
mais d*un grand intérêt pour les affaires du pays, vous se- 
ront également présentées. 

« ie regrette de ne pouvoir vous proposer, dès à pié* 
sent, la rédu^^^tion des charges publiques. Nos devoirs en* 
vers la France et les circonstances où noue sommes placés^ 
nous imposent encore de pesants sacrifices ; mais la situa- 
tion générale de l'Europe nous permet d'en entrevoir le 
terme. 

u L'avenir s'offre à nous sous^ des auspices favorables. 

« Le crédit se maintient et se fortifie, et des signes cer- 
tains attestent les progrès de la richesse natiooale. 

a Encore quelques efforts et les dernières traces des in* 
quiétudes inséparables d'une grande Révolution seront efRi- 
cées. Le sentiment de la stabilité rentrera dans tous les 
esprits; la France prendra une entière confiance dans son 
avenir ; et alors se réalisera le plus cher de mes vœaXi 
c'est de voir ma patrie s'élever à toute la prospérité qu'elle 
a droit de prétendre, et de pouvoir me dire que mes etiorts 
n'ont pas été inutiles à l'accomplissement de ses destinées, > 
(Acclamations prolongées). 
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23 dëcembre. 



« MeMîeure les paifs^ Mcseieure les députes, 

« le repos de la France n*a poiat été troublé depuis 
votre dernière session. Elle est en possession des bienfaits 
âfi Perdre et de la paix. Partout l'effort de l'industrie et du 
tavail obtiennent leur récompense La population^ occupée 
à tranquille, compte sur la stabilité de nos institutions, 
ifff ma Ûdélidé à les garder, et la sécurité publique est le 
|Bge de la prospérité nationale. 

' « C'est en garantissant tous les droits, en protégeant 
talB les intérêts ; c'est par Téqulté et la modt^ration de 
Qotre politique que nous avons obtenu ces beureux ré- 
iQltdts. 

«Pour en assurer la duKe, nous persévérerons avec 
^ftergie et patience dans le môme système. Uue vigilance 
^ piiue est encore nécessaire : des passions insensées, de 
ttupables manœuvres, s'efforcent d'ébranler Tordre social. 
: Nwis leur opposerons votre loyal concours, la fermeté des 
'iWgistratfl, l'activité de l'aiministration, le courage et le 
Ntrlotisme de la garde nationale et de l'armée, la sagesse 
^ la nation, éclairée sur le danger des illusions que vou- 
dniîent propager encore ceux qui attaquent la liberté en 
(Intendant la défendre, et nous assurerons le triomphe de 
l'ordre constitutionnel et nos progrès dans la civilisation. 
C'est ainsi, Messieurs, que nous mettrons enûn un terme 
#01 révolutions, et que nous accomplirons le vœu de la 
ce. Je la remercie de l'appui qu'elle m'a prêté. Je la 
rcie des témoignages de confiance dont elle m'a en- 

ré. Je les ai recueillis dans ceux de nos départements 
J'ai pu visiter, et je rends grâce à la l^rovidence des 

iens dont jouit déjà notre patrie, et de ceux que lui pro- 

et i'u venir. 
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« Vous me seconderez aussi. Messieurs, dans mes efforts 
pour protéger raccroissement de la richesse nationale, en 
ouvrant à notre commerce et à notre industrie de nou- 
velles sources de prospérité, et pour répandre raisance 
avec le travail dans toutes les classes de la population. 

« J'espère que la nouvelle législation sur les douanes, en 
attestant les progrès de notre industrie, conciliera la pro- 
tection qui lui est due avec les principes de liberté sage que 
sont prêts à admettre les gouvernements éclairés. 

€ L'instruction populaire a reçu, grâce à votre concouiSi 
une salutaire Impulsion. 

« Les lois de finances et celles qui exigent l'exécution des 
traités vous seront promptement présentées. Le revenu ] 
public s'améliore, et tout présage qu'il continuera à suivie 
le mouvement ascendant de notre prospérité. 

«Divers projets de loi, dont quelques-uns vous ont déjà ■ 
été présentés, seront également soumis à vos délibérations. 
J'ai lieu d'espérer que les promesses de la charte seront ac- 
complies dans le cours de cette session. 

« Je suis heureux de vous annoncer que nos relations avee 
toutes les puissances, et les assurances que je reçois de 
leurs dispositions, ne laissent aucun doute sur le maintien 
de la paix générale. 

« Ta Péninsule a été le théâtre de grades événements. 

« Dès que le gouvernement de la reine Marie II a été ré- 
tabli à Lisbonne, j'ai renoué nos relations diplomatiques 
avec le Portugal. 

« En Espagne, la mort du roi Ferdinand Vïl a appelé la 
princesse sa fille au trône : je me suis empressé de recon- 
naître la reine Isabelle II, espérant que cette reconnais- 
sance et les rapports qu'elle établissait entre mon gouver- 
nement et celui de la reine régente contribueraient à 
préserver l'Espagne des déchirements qui la menaçaient 
Déjà le calme parait renaître dans les provinces où la ré- 
bellion avait éiaté. 

« Le corps d'armée dont j'ai ordonné la formation protège: 
nos frontières à tout événement. 

« Toujours intimement unis avec la Grande-BretagBiô,j 
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iKniB avons lieu de compter que les difficultés qui retardent 
eoeore la conclusion du traité définitif entre le roi des 
Belges et le roi des Pays-Bas ne peuvent plus compromettre 
ni les grands intérêts de la Belgique^ ni la tranquillité de 
fEorope. 

< La Suisse a été momentanément troublée par des dis- 
RDrions^ que la sage fermeté de son gouvernement a bien- 
tôt apaisées. Je me suis empressé de lui rendre les services 
qa'die pouvait attendre d*un allié fidèle et désintéressé. 

« L'empire ottoman a été menacé de grands périls : Je 
me suis attaché à presser une pacification que réclamaient 
à la fols les Intérêts de la France et la stabilité de Tordre 
européen. Je continuerai mes efforts pour en assurer la 
conservation. 

c Les événements dont je viens vous entretenir, et en 
parUcQlier la situation de la Péninsule^ m'ont imposé 
h devoir de maintenir l'armée sur le pied qu'exigeait la 
t&reté de l'État. 

■Achevons notre ouvrage, Messieurs : que l'ordre^ puis- 
ant et respecté^ soit désormais préservé de toute atteinte; 
foe la protection efficace des intérêts nationaux dissipe les 
dernières espérances des factions ; et la France, heureuse 
et libre sous Fabri tutélaire du gouvernement qu'elle a 
fende, suivra enfin sans obstacle le cours de ses prospé- 
ri*é^ C'est mon vœu le plus cher : Vous m'aiderez à en 
Mirer rentier accomplissement. » 



1834 



31 juillet. 



« Messieurs les pairs. Messieurs les députés, 

< (Test toujours avec une vive satisfaction que je me re- 
trouve au milieu de vous. Je suis heureui^ surtout de vous 
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voir réunis autour de moi au moment où le suffrage na- 
tional vient de se manifester avec tant d'éclat. 

« 11 a consacré cette politique libérale et modérée que les , 
Cliambres, daiis les sessions précédentes, ont si loyalement 
S(;utenue. C'est la politique de la charte. La France veut 
le repos sous l'égide des institutions tutélaires que son 
courage et sa sagesse ont préservées de toute atteinte, 
Mon gouvernement s'est efforcé de répondre à l'attente de 
la nation, et le succès n'a point manqué à notre peïsévé- ■ 
rance. 

a Partout où de criminelles entreprises ont suscité une 
lutte déplorable, la cause nationale a triomphé; la garde 
nationale et Tarmée, dont vous apprécierez comme moi le 
noble dévouement, ont réprimé le désordre avec autant 
d'énergie que de fidélité; et la paisible exécution des 
lois rendues dans la session dernière a prouvé l'impuis- 
sance des perturbateurs et ramené la confiance dans les 
esprits. 

« Nous en recueillons les fruits. Notre industrie et notre 
commerce redoublent d'activité. J'en ai contemplé avec 
bonheur les résultats dans cette grande Exposition, qui 
nous a montré combien de conquêtes nous sont déjà assu- 
rées, combien d'espérances nous sommes en drdt de con- 
cevoir. 

« Elles se réaliseroiit, en faveur de la paix, sous la di- 
rection d'une administration active et prévoyante, par 
l'influence de lois sages qui, en secondant les progrès de 
notre commerce et de notre industrie, ouvriroiit à notre 
commerce de nouveaux débouchés ; et j'ai lieu d'espérer 
que la prospérité toujours croissante du pays nous per- 
mettra de faire face aux dépenses du pays avec les res- 
sources ordinaires de l'Etat. Les lois de finances seront 
soumises à vos délibérations à 1 époque assignée par les 
règles de l'administration. 

« Les 'ois qui exigent l'exécution des traités et celles qui 
sont encore nrcessaires pour l'accomplissement des pro- 
messes de la charte vous seront présentées de nouveau 
dans le cours de cette session. 
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a Je ii*ai qu*à me féliciter de l'état de nos relations avec 
les puissances étrangère?. 

« Les dissensions intestines qui désolaient le Portugal 
ont atteint leur terme. J*ai conclu avec le roi de la Grande- 
Rretagne^ la reine d^Ëspagne et la reine de Portugal un 
traité qoi a déjà exercé sur le rétablissement de la paix 
dans la Péninsule la plus salutaire influence. Toujours in- 
timement uni avec l'Angleterre, je m'occupe, de concert 
avec mes alliés, de la situation de TEspagne, où sont sur- 
venues des cnmpiications nouvelles qui appellent, de la 
part des puissances qui ont signé le traitt'; du 22 avril, 
ttoe sérieuse attention. 

ft L'état de TOrient est rassurant, et tout annonce que 
dea ne troublera la paix dont jouit TEurope. 

< Je compte. Messieurs, et compterai en toute occasion 
sur votre loyal concours. Je ne connais d'autre intérêt, je 
Déforme d*autres vœux que ceux de la France. Affermir nos 
institutions, rallier au trône et à la charte tous les bons 
Français, et réprimer avtc une cjale fermeté les tentci- 
tives isolées ou combinées des factions contraires, c'est 
Tunique but de mes efforts, et ma plus douce récompense 
ttra cette affection de ma patrie, dont les témoignages 
wûtcnt toujours en moi uue sympathie si profonde. » 



iHass 



"iO déc6Q.bro. 



« Messieurs les pair-. Messieurs les députés, 

« En vous voyant réunis de nouveau autour de moi, je 
«lis heureux de me féliciter avec vous de la situation do 
notre pays. Si prospérité s'accroît chaque jour; sa tran- 
quillité intérieure parait désormais hors d'atteinte, et as- 
sure Ea puissance au dehors. 
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« Les mesures que nous avons adoptées dans votre der- 
nière session^ ont atteint le but que nous nous proposions 
de concert ; elles ont consolidé l'ordre public et nos institu- 
tions. J'ai été profondément touché des sentiments que la 
France a fait éclater pour ma famille et pour moi, lorsque, 
dans un moment de douloureux souvenir, la Providence a 
daigné me conserver des jours à jamais consacrés au ser- 
vice de ma patrie. 

« Une expédition entreprise pour la sécurité de nos pos- 
sessions d'Afrique a été conduite et accomplie comme il 
convenait à l'honneur de la France. J'ai vu avec émotion 
Taîné de ma race partager les fatigues et les dangers de 
nos braves soldats. 

« J'ai lieu de me féliciter de l'état de nos relations avec 
les puissances européennes. Notre intime union avec la 
Grande-Bretagne se resserre chaque jour, et tout me donne 
la confiance que la paix dont nous jouissons ne sera point 
troublée. 

«Mon gouvernement a continué de prendre, sur les fron- 
tières d'Espagne, les mesures les plus propres à accomplir 
fidèlement les clauses du traité du 24 avril 1834. Je fais 
des vœux ardents pour la pacification intérieure de la Pé- 
ninsule, et pour raffermissement du trône de la reine 
Isabelle II. 

a Je regrette que le traité du 4 juillet 1831 avec les 
Etats-Unis d'Amérique n'ait pas encore pu recevoir sa 
complète exécution. Le roi de la Grande-Bretagne m'a of- 
fert, ainsi qu'aux Etats-Unis, sa médiation amicale. Je l'ai 
acceptée, et vous partagerez mon désir que ce différend 
se termine d'une manière également honorable pour deux 
grandes nations. 

« L'état des finances est satisfaisant. Le revenu public 
s'accroît par le seul effet de la prospérité générale. Les lois 
de finances seront présentées sous peu de jours à la Cham- 
bre des députés. 

« Les lois qui vous ont déjà été présentées ou annoncées 
seront également soumises à votre examen, ainsi que 
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celles qu'une législation récente a réservées aux délibéra- 
tions de la présente session. 

« Tespère, Messieurs, que le moment est venu, pour la 
France, de recueillir les fruits de sa prudence et de son 
courage. Eclairés par le passé, pv*ofitons d'une expérience 
si chèrement acquise ; appliquons-nous à calmer les es- 
prits, à perfectionner nos lois, à protéger, par de judi- 
cieuses mesures, tous les intérêts d'une nation qui, après 
tant d'orages, donne au monde civilisé le salutaire 
exemple d*une noble modération, seul gage des succès du- 
rables. Le soin de son repos, de sa liberté, de sa grandeur, 
est mon premier devoir : son bonheur sera ma plus chère 
récompense. » 



1836 



27 décembre, 



« Messieurs les pairs^ Messieurs les députés, 

« T^a France recueille les ft*uits de son courage et de sa 
"^gesse. Ses institutions s'affermissent, sa prospérité 8*ac- 
^'oît, et, en vous réunissant aujourd'hui, je n'ai qu'à me 
ftlicîter avec vous du succès de nos efforts pour le bonheur 
^ notre patrie. 

• Je reçois de toutes les puissance» étrangères les assu- 
''Blic*»8 les plus paciûques. I-e repos du monde paraît pour 
'^gtemps à Tabri de toute atteinte. 

« Nos relations diplomatiques ont repris leurs cours avec 

^ Etats-Unis d'Amérique. Le traité du 4 juillet 1831 re- 

^it son exécution , < t j*ai lieu de compter que rien ne 

^nmblera plus la bonne harmonie qui a si longtemps et si 

heureusement subsisté entre les deux nations. 
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« Un différend momentané s'était élevé entre la France 
et la Suisse ; des explications satisfaisantes nous ont été 
données, et Tiiitime amiiié, qui unit depuis tant de siècles 
les deux pays^ est aujourd hui rétablie. 

« La Péninsule (St encore troublée par de fatales difisen* 
sions. Des évc^nements' graves ont ébranlé les instilutions 
à Madrid el à Lisbonne, et la guerre civile n'a point cessé 
de désoler l'Espagne. Toujours intimement uni avec le r oi 
de la Grande Bretagne, Je continue à faire exécuter le 
traité de la quadruple alliance avec une fidélité religieuse 
et conformément à Tesprit qui l'a dicté. Je fais les vœ^ax 
les plus sincères pour l'affermissement du trône de ia 
reiue Isabelle 11, et j'espôre que la monarchie constitution- 
nelle triomphera des i>érils qui la menacent. Mais Je m*ai]>- 
pldudis d'avoir préserve la France de sacrifices dont on Xie 
saurait mesurer retendue, et des conséquences incalcul ^' 
b'es de toute intervention armée dans les affaires inl^* 
rieures de la Péninsule. (Vif mouvement d'adhésion.) 

« La France garde le sang de ses enfants pour sa prop^^ 
cause, et lorsqu'elle est réduite à la d< uioureuse nécessi-^ 
de les appeler à le verser pour sa défense, ce n'est qn^^ 
sous notre glorieux drapeau que les soldats français ma^' 
client au combat. (Nouveau mouvement.) 

« Nous avons éprouvé, en Afrique, des pertes doulot-J-' 
reuses. Elles ont vivement affligé mon coeur. Won secoiï*^ 
ûls a partagé, comme l'avait fait son frère, les souffranc^^ 
et les dangers de nos braves soldats. Si le succès n'a p^^ 
répondu à leurs efforts, du moins leur vakur, leur pew^' 
vérance et leur admirable résignation ont dignement sou." 
tenu l'honneur de nos drapeaux. Vous voudrez avec mol 
assurer, en Afrique, à i:os armes, la prépondérance quî 
doit leur appartenir, et à nos possessions une complète 
sécurité. 

«Un attentat a menacé ma vie. La Providence a détourné 
le coup dirigé contre moi. (Vive sensation.) Les témoi- 
gnages d'affection dont m'a entouré la France sont la plus 
]»réoie\ise rrcompensc de mes travaux et de mon dévoue- 
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ment. (Si Majesté est interrompue par les ci'is de : Vive le 
roil) 

« Une tentative d'insurrection , aussi insensée que cri- 
minelle, a étonné quelques instants une grande ville, dont 
elle n'a pas môme troublé le repos. Elle n*a servi qu*à 
faire éclater la fidélité de notre brave armée et le bon 
esprit des populations. 

« L'impuissance de tant de coupables efforts commence 
enfin à lasser les passions et à décourager leur audace. 
Déjà le temps a calmé bien des haines, et chaque jour il 
adoucit les devoirs que les circonstances ont imposés à 
mon gouvernement. J'ai pu suivre les vœux de mon cœur 
en pardonnant à des hpmmes frappés par les lois. Je ne 
me suis occupé que de ceux qui ont reconnu leur empire. 
C'est ainsi que j'ai cru pouvoir user du plus précieux des 
droits que la charte me donne, sans aftaiblir aucune des 
garanties de l'ordre, aucun des principes de notre législa- 

tiOQ. 

« Indépendamment des lois qui vous ont déjà été pré- 
sentées et qui seront de nouveau soumises à vos délibé- 
rations, vous aurez à vous occuper de plusieurs projets, 
dont les uns concernent ma famille et les autres ont pour 
objet le perfectionnement de notre législation. 

« Nos finances sont dans Fétat le plus satisfaisant. Le 
revenu public excédera les dépenses ordinaires de TEtat. 
Des mesures conformes au vœu manifesté dans la dernière 
session vous seront proposées aussitôt que le retour de 
Taboudance des capitaux le permettra à mon gouverne- 
ment. 

« La gêne commerciale qui s'est fait sentir dans d'autres 
pays n'a que faiblement influé sur notre prospérité inté- 
rieure. Nous avons à déplorer, dans quelques localités, les 
souffrances que nous nous efforçons d'adoucir; j'ai lieu 
d'espérer qu'elles ne seront que momenlanëes et que Fac- 
(S^issement de la richesse assurera partout le Meû^-étre de 
la population. 

a Pour hâter cet heureux résultat, et pour doter la 
prànee des avantages que lui promettent les progrès des 
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sciences et de la prospérité nationale^ J'ai ordonné qu'un 
grand ensemble de travaux publics fussent soumis à vos 
délibérations. Déjà les fonds que vous avez votés pour les 
routes de Touest ont cbdngé Taspect de ces contrées 
et détruit le germe des discordes civiles. Dans cette 
session, les lacunes des routes, la navigation des fleuveSi 
les canaux, les ports, les chemins de fer, seront l'objet de 
propositions importantes, ainsi que les monuments, les 
établissements publics qui attestent et accroissent la gran- 
deur de la France. 

<c Continuons, Messieurs, à marcher dans la même voie; 
c^est ainsi que nous parviendrons à fonder solidement le 
bonheur de notre patrie. Soutenu par votre loyal concours, 
j'ai pu la préserver de révolutions nouvelles, et sauvé le 
dépôt sacré de ses institutions. Unissant de plus en plus 
nos efforts, nous verrons s'étendre et s'affermir chaque 
jour Tordre, la conûance, la prospérité, et nous obtien- 
drons tous les biens qu'a droit de prétendre un pays libre, 
qui vit en paix sous l'égide d'un gouvernement national. » 



183T 



15 décembre. 



« Messieurs les pairs. Messieurs les députés^ 

a La France est libre et tranquille. La prospérité s'accrott 
rapidement; ses institutions se consolident; elle se confie 
de plus en plus dans leur stabilité. 

« L'empire des lois rétabli m'a permis de suivre l'impul- 
sion de mon cœur. Un grand acte dont le souvenir me res* 
tera toujours cher, l'amnistie, a témoigné de la force de 
mon gouvernement. Il a porté le cakne dans les esprits. 
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iSalbli rinûueûce des mauvaises passions^ isolée chaque 
jour davantage^ les projets de désordre. 

< J*ai voulu que les collèges électoraux fussent réuais. 
Ka confiance dans le pays n'a pas été trompée. Je retrou- 
verai en vous ce loyal concours que m*0Qt prêté les 
Chambres pendant sept années^ pour assurer à la France 
Itt bienfaits de Tordre et de la paix. 

fl Je n*ai qu'à me féliciter de mes rapports avec toutes 
to puissances étrangères et jamais la paix générale ne 
m'a paru mieux assurée. ^ 

c Gepeudant la guerre civile désole encore la Péninsule. 
La reine régente soutient avec courage et persévérance les 
Aroits de son auguste fille^ la reine Isabelle II. Je continue 
à eiécuter fidèlement les clauses du traité de la quadruple 
dliance et J'espère le succès d'une cause qui a toutes nos 
lympathies. 

ç Le mariage de Tainé de mes fils a comblé mes vœux, 
au flOQvenir de cet événement, source de tant de bonheur 
pour ma famille, se rattachera toujours celui des témoi- 
plages d'affection dont la France^ les Chambres, les habi- 
tants de cette capitale entourèrent la jeune princesse qui 
venait se confondre parmi mes enfants. 

« Ma seconde fille, la princesse Marie, a, depuis, con- 
tracté une alliance qui va ajouter encore à nos relations de 
bonne amitié avec des Etats voisins. 

«En Afjrique, notre attente a été remplie, le drapeau 
hinçais flotte sur les murs de Constantine. Si la victoire a 
^ fiait quelquefois pour la puissance de la France, jamais 
BUe n'a élevé plus haut la gloire et Thonneur de ses armes. 
Kcoi fils, le duc de Nemours, a pris la part qui lui revenait 
tos le péril. Son jeune frère a voulu le rejoindre et s*as- 
Mer à cette communauté de travaux et de dangers qui 
identifie depuis longtemps mes fils avec Tannée. Leur sang 
i^n^rtient à la France, comme celui de tous ses enfants. 
(De vives acclamations s'élèvent de tout-s parts.) 

c En adressant au ciel des actions de grâces pour la pro- 
tection qu'il a accordée à nos armes, j*ai à déplorer avec 
Vous la perte de tant de braves, morts au champ d'hon- 

6 
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neur. La patrie entoure leurs cercueils de ses regrets et de 
sa reconnaissance. Elle a ratifié d'avance tout cequej'a 
ordonné pour satisfaire à la douleur publique et acquitter 
la-France envers ses héroïques soutiens. Un projet de loi 
vous sera présenté pour donner à la Veuve et aux enfants 
du brave général Damrémont un témoignage de la grati- 
tude nationale. J'ai élevé à la première dignité de Farmée 
le guerrier qui Ta remplacé, et qui n'a rien vu, disait-iï, 
dans sa longue carrière, que nos jeunes soldats ne viemient 
d'égaler. 

« Dans Test de TAlgérie, comme dans l'ouest, j'ai voulu 
la paix. Mais Topiniâtreté du bey qui commandait à Con8- 
tantine nous a obligés à prouver une fois de plus aux indi- 
gènes de nos possessions d'Afrique,* qu'ils devaient renoïF- 
cer à nous résister. Dans l'ouest, une convcntioiï a été 
conclue dont les conditions s'exécutent fidèlement et ont ■ 
eu déjà d'heureux résultats. 

« Il vous sera présenté un tableau complet de notrô tf- 
tuation en Afrique et j'aurai à vous demander les moyens 
de pourvoir aux besoins de nos établissements. 

« Partout nos escadres donnent à nos relations comme^ 
ciales l'appui et la protection qu'elles ont droit d'en at- 
teodre. Des envoyés sont partis de nos ports pour aller 
aplanir les difficultés qui s'opposent depuis si longtemps- à 
Texécution des engagements pris par Haïti envers la France. 
En même temps, quelques forces navales se dirigent vers 
les côtes du Mexique pour assurer aux Français qui footft 
commerce dans l'intérieur de ces contrées, la justice- ef I» 
sécurité qui leur sont dues. 

« J'ai conclu avec la BoHvie un traité de commerce, et 
j'espère que nous établirons successivement, avec tous fcs 
Etats de l'Amérique du Sud, des rapports dont notre com- 
merce ressentira les heureux effets. 

<( La situation de nos finances est toujours prospère, et 
le revenu public s'est encore accru depuis la d^ernière sesf^ 
sîon. 

a Les projets de lois annoncés par l'article 69 de la charta 
vous seront de nouveau présentés. 
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a Depuis longtemps notre système pénitentiaire appelait 
oute i*attention de mon gouvernement; vous aurez à exa- 
niner un projet de loi pour Taméliorer. 

« Un autre projet de loi aura pour but la réforme de 
lotre législation sur les sociétés commerciales. 

a Déjà des fonds considérables ont été votés pour les 
lavaux publics. II nous reste à perfectionner nos grandes 
ignés de communication et à en créer de nouvelles pour 
'aciliter l'exploitation des produits, toujours croissants, de 
lotre agriculture et de notre industrie. Il vous sera prê- 
tante des vues d'ensemble sur ce vaste sujet et les projets 
létâillés de plusieurs entreprises importantes. 

« Jamais je ne me suis trouvé entouré des Chambres 
lans des circonstances plus favorables. Sachons, Messieurs^ 
sggiserver par notre union et par notri sagesse ce que nous 
ivqns acquis par notre courage et notre patriotisme. Tà- 
^boas d'effacer les pénibles souvenirs de toutes nos dissen- 
iicms et qu'il ne reste d'autre trace des agitations dont 
Qous avons tant souffert que le besoin plus senti d'en pré- 
vénîT le retour. Persistons, Messieurs, dans ces voies régu- 
iières et paisil^les auxquelles nous devons Taccfoissement 
te richesse et de prospérité dont la Fraoce jouit aujour- 
d'hui. C'est le vœu 1^ plus cher de mon cœur, fila vie est 
c<H^^crée au maintien de toutes les garanties de notre re- 
pos et de nos libertés, et c'est pour accomplir cette grande 
U^que je réclame votre concours. » (De nouvelles accla- 
ftia^ions ont suivi ce discours.) 
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Lundi 17 déoemlire. 



« Messieurs les pairs, Messieurs les députés^ 

« Depuis votre dernière session, la prospérité de la 
France n'a fait que s'accroître ; le repos dont elle Jouit tfa 
fait que s'affermir. 

a II m'est doux, en me trouvant au milieu de vous, de 
n'avoir à réclamer votre concours que pour améliorer eof 
core un état général déjà si favorable. 

« Mes rapports avec les puissances étrangères sont tou- 
jours aussi satisfaisants ; la France occupe le rang qui lui 
appartient dans l'estime de ses alliés et dans celle du 
monde entier. 

a Les conférences ont été reprises à Londres sur les 
affaires de la Belgique et de la Hollande. Je ne doute pas 
qu'elles n'aient une issue prochaine et pacifique en don- 
nant à l'indépendance de la Belgique et au r«pos de l'Eu* 
rope une nouvelle garantie. 

« Eq Italie, les troupes autrichiennes sont sorties des 
Etats romains. Conformément à la convention faite avec 
le Saint-Siège, nos troupes ont évacué Ancône. L'occupa- 
tion militaire a cessé dans des Etats dont Findépendance 
intéresse la France à un haut degré. 

« L'Espagne est toujours en proie aux mômes déchiw* 
ments,aux mêmes malheurs. Nous continuons d'exécutef 
avec nos alliés toutes les clauses du traité de la quadrupla 
alliance. Le gouvernement de la reine régente n'a cessé da 
recevoir de nous, non-seulement les secours auxquels le* 
traités nous obligent, mais encore tout l'appui que l'inté* 
rôt de la France nous permettait de lui donner. 

(f J'cspcrc que i.os différends avec le Mexique et la répu- 
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lique Argentine touchent à leur terme. De nouvelles 
Ofces navales^ parties récemment de nos ports^ sont en ce 
Doment devant la Vera-Gruz^ et vont obtenir du gouver- 
nement mexicain la justice et la protection que notre 
commerce réclame depuis si longtemps. 

t En Afrique^ Messieurs^ la persévérance de nos sacri- 
fiées trouve sa récompense. Le tableau qui vous sera mis 
ùm les yeux vous prouvera que votre confiance dans les 
vœs de mon gouvernement n*a pas été trompée. La paix 
'^ pas été rompue cette année ; notre position s'affermit 
flts'améliore tous les jours. Dans les provinces de Ck)nstan- 
lioe et d*A]ger^ des opérations dirigées avec habileté et 
' iradence ont donné à nos établissements les extensions de 
tarltofre dont leur sécurité ou leur prospérité ne pouvait 
ift passer. Partout, les indigènes respectent Tautorité de la 
fâûxe, et obéissent sans hésitation à une administration 
[ lépdière et équitable. La création de Tévôché d'Alger est 
m nouveau gage de la stabilité de notre possession. 

I L*état de nos finances est de plus en plus prospère. 
L'aeeroissement progressif et constant du revenu public 
tttate rheureux développement de la richesse nationale 
it le bien-être dont jouissent toutes les classes de la popu- 
htioQ. Quelques intérêts, il est vrai, sont en souffrance et 
iMament toute l'attention de mon gouvernement : il vous 
ina présenté, dès le début de vos travaux, des disposi- 
iioos relatives à la situation de nos colonies et aux besoins 
iB notre navigation. 

c Tous aurez aussi à vous occuper de divers projets de 
ki ayant pour but de satisfaire au vœu de la charte, de 
perfectionner la législation générale, et d^introduire des 
iméliorations dans diverses branches de l'administration 
Iddique. 

t Messieurs, mon cœur est encore ému des témoignages 
Vie J'ai reçus de la France entière, lors d'un événement 
foi a comblé tous mes vœux. La naissance du comte de 
Faris était la plus grande consolation que le ciel pût m'ac- 
Gorder. 

« Mon petiMlIs sera élevé, comme ra été son père, dans 
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le respect de nos institutions^ et dans ce dévouement à la 
France dont ma famille tout entière ne cessera de lui don- 
ner l'exemple. (Vives acclamations.) J*ai désiré qu'une 
circonstance solennelle vous réunît autour de son ber- 
ceau, et que la religion bénît, au milieu de vous, cet en- 
fant qui appartient tout entier^à la patrie. 

<ï Messieurs, Tétat florissant de notre pays, dont je me 
suis félicité avec vous, est dû au concours si constant que 
les Chambres m'ont prêté depuis huit ans, et au parfelt 
accord des grands pouvoirs de l'Etat. N'oublions pas que ■ 
là est notre force. Puisse cet accord devenir tous les joun 
plus complet et plus inaltérable ! Puisse le jeu de nos insti- 
tutions, libre et régulier tout à la fois, prouver au monde 
que la monarchie constitutionnelle peut réunir aux bien- 
faits de la liberté la stabilité qui Mt la force des* Etats! » 
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23 décembre. 



« Messieurs les pairs, Messieurs les députés, 

« Depuis la fin de votre dernière session, le calme inté- 
rieur que votre loyale, assistance avait contribué à raffc^ 
mil* n'a plus été troublé. 

(1 J'ai recueilli, par un témoin qui m'est bien cher, de 
nouvelles marques de raflFection et de la confiance de» 
Français. L'aîaé de mes fils, en visitant cette année une 
partie considérable du royaume, a trouvé partout sur son 
passage le développement du travail, le progrès de l'indus- 
trie, le respect des institutions et l'obéissance aux lois. Mon 
cœur, vivement touché, a vu, dans l'adhésion national 
qui a entouré mon fils, un engagement de plus, pour l^ 
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frères et pour lui, de se dévouer sans cesse et en tout lieu 
pour le service de la patrie et l*honneur de la France. 

« Mes rapports avec les puissances étrangères ont con- 
servé ce caractère pacifique et bienveillant que prescrit 
l'intérêt commun de TEurope. Notre pavillon, de concert 
avec celui de la Grande-Bretagne, et fidèle à cet esprit 
d'union toujours si avantageux aux intérêts des deux pays, 
a veillé sur l'indépendance et la sûreté immédiate de 
l'empire Ottoman. Notre politique est toujours d'assurer la 
conservation et l'intégrité de cet empire, dont l'existence 
est si essentielle au maintien de la paix générale. Nos ef- 
forts ont au moins réussi à arrêter dans TOrient le cours 
des hostilités que nous avions voulu prévenir; et quelles 
que soient les complications qui résultant de la diversité, 
^intérêts, j'ai l'espérance que l'accord des grandes puis- 
sances amènera bientôt une solution équitable et paci- 
ûque« 

a Un grand changement a été opéré dans la situation de 
l'Espagne; et si j'ai le regret de ne pouvoir pas encore 
vous annoncer que la guerre civile, qui a si longtemps dé- 
solé ce royaume, soit entièrement éteinte, cependant cette 
guerre a perdu le caractère de gravité qui pouvait entre- 
tenir des alarmes sur la stabilité du trône constitutionnel 
de la reine Isabelle II. La plus grande partie des provinces 
du nord est pacifiée, et tout fait espérer que celles de l'est 
ne tarderont pas à l'être également. Cet important résultat 
est l'ouvrage de la sage politique du gouvernement de la 
reine régente, et de la valeur persévérante de l'armée es- 
pagnole, soutenues par l'appui que leur ont donné mou 
gouvernement et celui de S. M. Britannique, pour la fidèle 
exécution des traités de 1831. 

« En Amérique, le gouvernement mexicain remplit les 
engagements du traité quft j'ai conclu avec cette lépubli- 
que. Lu blocus des ports de la république Argentine retient 
encore une de nos escadres. De nouvelles forces ont été di- 
rigées sur ce point éloigné pour hâter la eatlsfaction qui 
nous est due. 

« En Afrique^ d'autres boslilités appellent une répns- 
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sion décisive. Nos braves soldats et nos cultivateurs aux- 
quels mon fils venait de porter, par sa présence, un gage 
de ma sollicitude ont été perfidement attaqués. Le progrès 
de nos établissements dans la province d'Alger et dans celle 
de Gonstantine est le véritable motif d*une agression in- 
sensée. Il faut que cette agression soit punie, et que le re« 
tour en devienne impossible aûn que rien n*arrête le dé- 
veloppement de prospérité que la domination française 
garantit à une terre qu'elle ne quittera plus. De nouvelles 
troupes sont déjà transportées en Afrique et des moyens d^ 
tout genre se préparent pour abréger la durée de la guerres 
en la poussant avec vigueur, et pour que désormais le^ 
habitants de l'Algérie et les tribus indigènes fidèles à Isi 
France trouvent partout une protection efficace. La dè^ 
pense immédiate ordonnée dans ce but sera présentée 
vote régulateur des Chambres. J'ai la confiance qu'elle 
tierdra cet assentiment, toujours assuré parmi vous, lors- 
qu'il s'agit de l'honneur de nos armes et des intérêts pex*- 
manents de la France. 

a La situation de nos finances permet de suffire à &es 
charges nouvelles. 

ti La question des sucres, que les Chambres avaient lais- 
sée indécise dans la session dernière, a dû recevoir en 
leur absence une solution provisoire. Un projet de loi vous 
sera présenté sur cette matière, dans la vue de concilier 
l'intérêt public avec les intérêts privés. 

« Des mesures pour Tamélioration du sort des sous offi- 
ciers et soldats vous seront proposées. 

<K Vous aurez à vous occuper de dispositions relatives à 
Torganisation du Conseil d'Etat, à la propriété littéraire et 
à l'instruction pubhque. 

« D'autres propositions auront pour objet : la fixatimi 
d'un système sur les pensions civiles, l'exécution de gran- 
de s lignes de chemins de fer, le perfectionnement de nos 
voies de navigation, le régime de prisons, et Texécutioa 
du système pénitentiaire. 

« Dans vos divers travaux, votre patriotisme éclairé cher- 
chera to^jo1)r« ce qui peut contribuer à l'accroissement de 
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la pioepérité publique, et à raffermissement du principe 
eonservateur de nos institutions. Les maintenir dans les 
limites établies est le devoir de mon règne. Le bonheur de 
ravoir accompli sera la plus douce récompense de mon dé- 
vouement. 

« imà dix années se sont écoulées depuis le grand acte 
^i m*a appelé au trône, et depuis que, pour la première 
biB, vous m'avez entouré de ce concours et de cet appui 
906 Je viens vous demander de nouveau. G*est avec vous, 
c*est au milieu de vous que j*aime à féliciter la France de 
Ks heureux progrès dans cette carrière de civilisation et de 
liberté légale que quelques passions turbulentes et insa- 
tlaUes travaillent encore à interrompre. 

« Grâce à Dieu et à votre loyal concours, leurs efforts 
fcnwureront impuissants, et ces derniers vestiges des dé- 
><Mres passés disparaîtront devant la raison publique et 
b Tdonté nationale.» 
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5 novembre* 

c Messieurs les pairs. Messieurs les députés, 

^ai éprouvé le besoin de vous réunir autour de mo 
^vant répoque ordinaire de la convocation des Chambres. 
Les mesures que l'empereur d'Autriche, la reine de la 
^ninde-Bretagne, le roi de Prusse et Fempereur de Russie, 
^ prises de concert pour régler les rapports du sultan et 
^Q pacba d'Egypte, m'ont imposé de graves devoirs. J'ai la 
dignité de notre patrie à cœur, autant que sa sûreté et son 
i^pos. En persévérant dans cette politique modérée et con- 
ciliatrice, dont nous recueillons depuis dix ans les fruits, 
J ai mis la France en état de faire face aux chances que 
^c cours des événpm<»nts nn Orient pourrait amener, l es 
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crédits extraordinaires qui oot été ouverts dans ce deiseia 
vous s^roQt incessamment soumis ; vous en apprécierez les 
motifs. Je continue d'espérer que la paix générale ne sera 
point troublée. Elle est nécessaire à 1 intérêt commun de 
l'Europe, au bonheur de tous les peuples et au progrès de 
la civilisation. Je compte sur vous pour m'aider à la iuain- 
tenir, comme j'y compterai si l'honneur de la France et le 
rang qu'elle occupe parmi les nations nous commandaient 
de nouveaux efiorts. (Marques d'assentiment). 

a La paix était rétablie dans le nord de FEspagne, et 
nous nous applaudissions de cet heureux résultat. Nous 
verrions avec douleur que les maux de l'anarchie vinssent 
remplacer les malheurs de la guerre civile. Je porte à l'Es- 
pagne l'intérêt le plus sincère. Puisse la stabilité du trône 
de la reine Isabelle II, et des institutions qui doivent la 
soutenir, préserver ce noble pays des longues et doulou- 
reuses épreuves des révolutions! 

« La satisfaction que nous avons réclamée n'ayant pas 
été obtenue de la république Argentine, j'ai ordonné que 
de nouvelles forces fussent ajoutées à l'escadre chargée 
d'assurer dans ces parages le respect de nos droits et la pro- 
tection de nos intérêts. 

« En Afrique, le succès a couronné plusieurs expéditions 
importantes où s'est signalée la valeur de nos soldat. Deux 
de mes fils ont partagé leurs périls. 

(( Des efforts sont encore nécessaires pour garantir dans 
l'Algérie la sûreté et la prospérité de nos établissements. 
Mon gouvernement saura accomplir ce que nous avons en- 
trepris. 

a La ville de Boulogne a été le théâtre d'une tentative 
insensée, qui n'a servi qu'à faire éclater de nouveau le dé- 
vouement de la garde nationale^ de l'armée et de la popu- 
lation; toutes les ambitions échoueront contre une monar- 
chie fondée et défendue par la toute puissance du vœu 
national. (Adhésion). 

« La loi du budget ne tardera pas à être soumise à votre 
examen. J'ai prescrit la plus sévère économie dans la fixa- 
tion des dépenses ordinaires. Les événements nous ont im- 
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poflé des eharges inattendues J'ai la confiance que la pros- 
périté publique, rendue à tout son essor^ nous permettra de 
les supporter, sans altérer Tétat de nos finances. 

« D'autresf dispositions vous seront présentées pour des 
travaux d'utilité publique, dans Fiûtérôt des lettres et sur 
la lfl)erté de l'enseignement. 

« Messieurs, Je n*ai jamais réclamé avec plus d'empres- 
sement et de confiance votre loyal concours. L'impuis- 
sanee n*a point découragé les passions anarchii^es. Sous 
quelques formes qu'elles se présentent, mon gouvernement 
tfoufera, dans les lois existantes et dans le ferme maintien 
des libertés publiques, les armes nécessaires pour les ré- 
primer. Pour moi, dans les épreuves qu'impose la Provi- 
dence, Je ne veux que lui rendre grâce de la protection 
dont elle ne cesse de me couvrir, ma famille et moi, et 
piottver à la France, par un soin toujours plus assidu de 
N8 intérêts et de son bonbeur^ la reconnaissance que 
itf inspirent les témoignages d'aflection dont elle m*entoure 
dans ces cruels moments. » (Les cris de Vive le Roi I sont 
rtpéeés avec force). 
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t7 décembre. 



c Messieurs les pairs, Messieurs les députés, 

t Depuis la clôture de voire dernière session, les ques- 
ttoos qui avaient excité, en Orient, notre sollicitude, ont 
a.teint leur terme. 

« f ai eonclu avec Fempereur d'Autriche, la reine de la 
Giuide-Bretagne, le roi de Prusse, l'empereur de Russie et 
eSoiltao, um oooventiiHi qui consacre la commune inten- 
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lion (les puissances^ de maintenir la paix de l'Earop^^ et 
de consolider le repos de l'empire ottoman. 

a De grandes charges avaient été imposées au pays. 
Elles ont déjà éprouvé de fortes réductions. J'aurais vive- 
mentsouhaitéqueréquilibrepûtétreimmédiatementrétabli 
entre les dépenses et les recettes de l'i^tat. C'est le résultat 
que nous devons dès à présent préparer^ et que vous your 
drez atteindre, sans affaiblir notre organisation militaire, 
et sans ajourner les travaux qui doivent accroître la pros- 
périté nationale. 

« Un projet de loi vous sera présenté pour établir les 
lignes principales d'un grand système de chemins de fer 
qui assure à toutes les parties de notre territoire des 
communications rapides et faciles , moyen dn force et 
source de richesses. 

(( Je m^applique^ en même temps, par des négociatioiu 
prudemment suivies, à étendre nos relations commer^ 
ciales, et à ouvrir aux produits de notre sol et de nos arts 
de nouveaux débouchés. 

« De tels travaux honorent la paix, et la rendent stable 
en même temps que féconde. Tai lieu de compter qu'elle 
ne sera point troublée. Je reçois de toutes les puissances les 
assurances les plus amicales. 

a J'ai pris les mesures i)our qu'aucune complication 
extérieure ne vint altérer la sécurité de nos possessions 
d'Afrique. 

« Nos braves soldats poursuivent, sur cette terre, désor- 
mais et pour toujours française, le cours de ces nobles 
travaux auxquels Je suis heureux que mes fils aient eu 
rhon[ieur de s'associer. Notre persévérance achèvera 
l'œuvre de courage de notre armée, et la France portera 
daus l'Âlo'érie sa civiliFation à la suite de sa gloire. 

« Les lois de fi.ianccs et divers projets de loi qui ont ponr 
but d'introduire dans l'administration publique d'utiles 
améliorations vous seront immédiatement pr^^sentés. 

a Quelles que soient les charges de notre situation, la 
France les supporterait sans peine, si les factions ne ve- 
naient pas sans cesse entraver l'essor de sa puissante acti« 
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. Je ne veux point m'arrôter sur leurs menées et sur 
s attentats; mais n'oublions jamais^ Messieurs^ que 
. là ce qui empêche no!re patrie de jouir complètement 
ous les dons que la Providence lui a départis^ et ce 
relarde le développement des bienfaits de cette liberté 
le et pacifique que la France a enfin conquise et dont 
lets ma gloire à lui assurer la possession. 
Nous poursuivrons cette œuvre, Metsieurs, mon gou- 
lement fera son devoir. Partout et constamment, il 
ntleodra l'autorité dts lois et les fera respecter comme 
s respectera lui-môme. Votre loyal concours me vien- 
en aide. C'est en éclairant le pays avec une sincérité 
révérante sur ses véritables intérêts, que, forts de son 
ui et de notre union, nous garderons intact le dépôt 
ré de Tordre des libertés publiques que la charte nous 
>iifié. L'avenir recueillera le fruit de nos efforts et la 
mnaissance de notre patrie en sera la récompense. » 



1849 



26 jaUlet. 



« Messieurs les pairs, Messiemrs les députés, 

I Dans la douleur qui m*accable, privé de ce ûls chéri 
e j'avais cru destiné à me remplacer sur le trône, et qui 
lit la gloire et la consolation de mes vieux joiu*s, j*ai 
rouyé le besoin de hâter le moment de votre réuulon 
tour de moi. Nous avons ensemble un grand devoir à 
mpUr. Quand il plaira à Dieu de m*appeler à lui, il faut 
le la France, que la monarchie constitutionnelle ne soient 
Sun moment exposées à une interruption dans Texercice 
Tautorité royale. Vous aurez donc à délibérer sur les 
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mesures nécessaires pour prévenir, pendant la minoi 
mon bien-aimé pctlt-fils, cet immense danger. Le 
qui vient de me frapper ne me rend pas ingr.t ein 
Providence, qui me conSP^^e encore des enfants si 
de toute ma tendresse et de la confiance de la lYancc 
a Messieurs, assurons aujourd'uui le repos et la se 
de notre patrie. Plus tard, je vous appellerai à lepr 
sur les affaires de TEtat, le cours accoutumé de v 
vaux. » 



* 



Ce discours, prononcé d'une voix extrêmement éi 
été plusieurs fois interrompu par les sanglots du roi 
les acclamations de l'assemblée. 



1843 



« Messieurs les pairs. Messieurs les députés, 

« L'heureux accord des pouvoirs de TEtat et le loy 
cours que vous avez prêté à mon gouvernement, on 
leurs fruits. Au sein de l'ordre maintenu sans ef 
sous Tempire des lois, la France déploie ave; coutli 
féconde activité. 

« La condition de toutes les classes de citoyens s'ai 
et s'élève. Les clïets de cette prospérité nous poru) 
de rétablir, entre les dépenses et les revenus de Wiui 
les lois de fln-mces qui vous seront incessamment ] 
tées, uné|uilibrejustem»^ntdé5i'é (Sensation.) 

« Nous pouvons jouir avec séciriié de ces Lier 
paix, car die n'ajamriis été plus assurée. Mes r( 
avec toutes les puissances sont pacifiques et iimi :al 

« Des événements graves sont survenus en Espc 
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en Grèce. La reine Isabelle 11^ appelée si jeune au fardeau 
du pouvoir^ est, en ce moment^ Tobjet de toute ma sollici- 
tude et de mon intérêt le plus aiïectiieux. ^espère que 
l'issuA de ces événements s'ra favorable à deux nations 
amies de la Franc^^ et qu'en Grèce, comme en Espagne, la 
monarchie s^afferrnira par le respect mutuel des droits du 
trône (t des lib rtés publiques. (Vive adhésion.) 

« La sincère amitié qui unit la reine do la Grande-Bre- 
tagne et la cordiale entente qui existe entre mon gouver- 
nement et le sien, me confirment dans cette confiance. 

« J'ai conclu avec le roi de Sardaigne et les républiques 
de l'Equateur et du Venezuela des traités de commerce^ et 
Je poursuis^ avec d'autres Etats^ dans les diverses parties du 
nK)nde, des négociations qui, en mamienant au travail na- 
tional la sécurité qui lui est due, ouvriront de nouvelles 
carrières à. son intelligente activité. 

« J ai eu la satisfaction de voir le cercle de ma famille 
igrandi par le mariage de mon ûls, le prince de Joinville, 
BVec la princesse Françoise, sœur de l'empereur du Brésil 
et de la reine de Portugal. Cette union^en assurant le bon- 
heur de mon f^ls, ajoute une consolation de plus à celles 
lue Dieu m'a réservées. (Vive adhésion.) 

«Votre domination dans TAlgérie sera bientôt générale 
rt tranquille. Sous la conduite de chefs éprouvés, parmi 
Ittquels Je suis lier de compter un de mes tlls. nos braves 
loldats allient, avec un*, constance admirable, les fatigues 
delà guerre et les travaux de la paix. (Adhésion.) 

« Les mesures n^c^cssaires pour rex4cutlon du syâtème 
jénérnl des chemins d^ fer, et pour diverses entreprises 
d'utiitô nationale, seront suumisrs à vos délit é-at ions. Un 
projet de loi sur riustriu t'on secondaire satisfera au vœu 
de la charte pour la liberté d'enscignenKMit, en mainte- 
nant rantor.té et raclion de l'Etat sur 1 éducation publi- 
Çue. (Sensation.) 

« Je contemple, Me?si»ur?, avef* une profonde reconnais- 
•ince envers la Providence, cet Otat de paix honorable et 
de pnispôrité croissante dont jouit notre patrie. Toujours 
suidés par notre dévouement et notre ûiélité à la France, 
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nous n'avons jamais eu^ moi et les miens^ di 
tfon que de la bien servir. 

« C'est l'assurance d'accomplir ce devoir qu 
force dans les épreuves de ma vie, et qui fora, 
dernier terme, ma consolation et mon plus fci 
{Vives acclamations et cris prolongés de Vive 1( 
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« Messieurs les pairs^ Messieurs les dépui 

« Au moment où votre dernière session a 6 
complications, qui pouvaient devenir graves, ^m 
de ma sollicitude. La nécessité de mettre nos 
d'Afrique à Tabri d'incursions hostiles et ré 
avait contraint de porter la guerre dans l'empi 
Nos braves armées de terre et de mer, dign 
mandées, odt atteint avec gloire et eu peu do 
indiqué à leur courage. La paix a été aussi ])r( 
victoire, et l'Algérie, où trois de mes fils o: 
année, l'honneur de servir leur pays, a reçi 
gage de sécurité ; car nous avons pi^uvé à 
puissance et notre modération. 

« Mon gouvernement était engagé avec 
reine de la Grande-Bretagne dans des disciissi( 
valent faire craindre que les rapports des «Ituix 
altérés. Un mutuel esprit de bon vouloir ot 
maintenu entre la France et l'Angleterre, 
accord qui garantit le repos du monde. 

« Dans la visite que j'ai faite à la reine J 
Bretagne, pour lui témoigner le prix que j'at 
timitô qui nous unit et à l'amitié récii>roqae ( 
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donné tant de marques^ j'ai été entouré des mauifestalions 
les plus satisfaisantes pour la France et pour moi. J'ai re- 
coeilli^ dans les sentiments qui m'ont été exprimés^ de 
nouveaux gages de la longue durée de cette paix générale 
qui assure à notre patrie, au dehors, une situation di^ne 
etforte^ au dedans^ une prospérité toujours croissante, et 
la Jouissance tranquille de ses libertés constitutionnelles. 

« Mes relations avec toutes les puissances étrangères 
continuent d'être pacifiques et amicales. 

• Vous êtes. Messieurs, les témoins de l'état pro5p?rô de 
la France. Vous voyez se déployer, sur toutes les parties 
de noire territoire, notre activité nationale, proléiçée par 
des lois sages, et recueillant, au sein de l'ordre, les fruits 
de ses travaux. L'élévation du crédit public et l'équilibre 
tobli entre nos recettes et nos dépenses annuelles attestent 
fiieureuse influence de celte situation pour les affaires g'i- 
nérales de l'État, comme pour le bien-être de tous. 

< Les lois de finances vous seront incessamment présen- 
tées. Des fprojets de loi, pour l'amélioration de nos routes, 
de nos ports, de notre navigation intérieure, pour l'achè- 
vement de nos chemins de fer et pour divers objets d'utilité 
générale, seront également soumis à vos délibérations. 

« Au milieu de la prospérité du pays, le ciel a béni Tin- 
téfieur de ma famil'e. Il a accru le nombre de mes enfants, 
et le mariage de mon bien-aimé fils le duc d'Aumale avec 
une princesse qui nous tenait déjà par tant de liens, a été, 
pour moi et tous les miens, une vive satisfaction. 

t Messieurs, la Providence m'a imposé de grands tra- 
vaux et de douloureuses épreuves. J'en ai accepté le far- 
deau. Je me suis voué, j'ai voué ma famillo au service de 
nui patrie. Fonder pour un long avenir leur union et leur 
bonheur, c'est là, depuis quatorze ans, le but de mes con- 
stants efforts. J'ai la contiance qu'avec votre loyal con- 
cours Dieu me donnera de l'atteindre, et que la recon- 
naissance de la France, libre et heureuse, sera le prix de 
notre dévouement mutuel et l'honneur de mon règne. » 

(Ce discours a été suivi des cris réitérés de Vive le roi !) 
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10 diîcembre. 



«f Messieurs les pairs, Messieurs les députés, 

« En vous n^unissant autour de moi, je suis heureux de 
penser que nous pouvons nous ft'ilicitor ensemble de l'état 
général de notre patrie. J*ai la contlance que i'nccord des 
pouvoirs de l'Etat et le maintien de notre politique d'ordre 
et de conservation, assureront de plus en plus le dévelop- 
pement ré^iili^T de nos institutions et le progrès de la pvc s- 
périté nationale. 

a Mon gouvernement s'est appliqué à poursuivre l'exé- 
cution des grands travaux que vous avez votés. Les me- 
sures nécessaires pour les conduire à leur terme vous 
seront proposées. Nous aurons ainsi, en pai d'années, 
donné à la France, d'une part, de puissantes garanties de 
sécurité; de l'autre, des moyens de déployer son activité 
féconde, et de répandre le bien-ôtrc dans toutes les parties 
de notre territoire et dans toutes les clauses «le notre popu- 
lation. Et en mOme temps que cesim| ortants résultats ont 
été atteints, la situation de nos finances est devenue, de 
iour en jour, de plus en plus satisfaisante. 

« Le? lois d:> finances et divers^^s loi? qui ont pour objet 
d'int oduire dans l'administratio» des améiiorations im- 
portantes vous seront incessanimout présentées. 

a l\ continu-.' à recevoir de toutes les puissances étran- 
gères des a^suianci^'^ paillques et amicales. J'espère que la 
politique qui a maintenu îa paix générale, à travers tant 
d'orages, h .no:era un jour la mémoire de mon règne. (Dûs 
cris de Vive le Roi! se f-mt entendre.) 

L'amitié qui m'unit à la reine de la Grande-Bretagne, 
et que récemment cncf>rc elle m'a si affectueusement té- 
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moignce^ et la confiance mutuelle de nos deux gouverne- 
ments, ont heureusement assuré les bonnes et intimes 
relations de nos deux Etats. 

« La convention conclue entre nous, pour mettre un 
terme à l'odieux tratlc des esclaves, reçoit en ce moment 
son ex(^cution. Ainsi, par la coopération cordiale des forces 
maritimes des deux Etats, la traite sera efficacement ré- 
primée et, en môme temps, notre commerce sera placé 
sous la surveillance exclusive de notre pavillon. (Des bra- 
vo-î et des cris de Vive le Roi I accueillent ces paroles.) 

« J'ai lieu d'espérer que l'action commune de la France 
et de TAngleterre amènera sur les rives de la Plata, le ré- 
tablissement des relations commerciales, régulières et pa- 
r cifique?, unique but de nos efforts. 

« Des événements que je déplore, mais qui ont fait éclater 
de nouveau Théroisnie de n s soldats, ont troublé nos pos 
sessions d'Afrique; j*ai pris des mesures promptes pour 
que la domination de la France y conservât partout la 
force et Tascen Jant qui lui appartiennent. Avec l'aide du 
temp?, notre i ersévérance énergique fondera la sécurité 
et la prospérité de l'AUérle. 

« Messieurs, vous m'avez donné votre loyal concoure 
dans la grande et difficiic tâche que le vœu national m*a 
appslé à remplir. 

« La Provi lence a béni nos efforts. Elle m^accorde aussi, 
dans ma famille, de précieuses consolations! 

« Partout où ils ont paru, mes Ois, J'en ai la confiance, 
ont porté dignement le nom de la France. Mes petits-fils 
croissent en nonsbre et grandissent sous mes yeux. Mon 
vœu le plus cher et mon plus doux espoir, c'est que, par 
votre dévouement à la France, par votre zèle à la bien 
servir, son affection nous soit assurée, et ri»^.time union de 
ma famille et dô ma patrie â iamais affermie. Ctes derniè- 
res paroles de S. M. sont accueillies par des acclamations 
prolongées.) 
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184L6 



17 août. 



ff Messieurs les pairs^ Messieurs les députés» 

« J'éprouve une vive satisfaction (le Roi s'interronipt, 
et dit : Vous l'avez vu ! ) à vous voir avec t^^nt d'empres- 
sement léunis autour de moi. A Tépoque ordinaire de vos 
travaux, Je vous entretiendrai des affaires intérieures et 
extérieures de l'Etat. Aujourd'hui, en convoquant immé- 
diatement les deux Chambres selon le vœu de la charte» en 
appelant les pairs nomm-^s depuis la dernière session^ et 
les députés que la France vient d'houorer de ses suffrageSi 
à prêter serment devant moi , j'ai à cœur que vous rece- 
viez en même temps l'expression de mon dévouement en- 
tier» inaltérable, à notre patf ie et de ma confiance daus 
vos sentiments pour moi et pour ma famille. (Vive le 
Roi ! ) 

a J*ai appris, dès ma jeunesse, à aimer et à servir I« 
France. Appelé au trône par son vœu et pour le salot d0 
ses libertés, j'ai consacré ma vie au maintien régulier de 
ses institutions et au développement pacifique de sa pro- 
spérité et de sa grandeur. Il n*y a point d'épreuves que ja 
n'accepte et que je ne sache supporter pour atteindre on 
but si cher à mon cœur. (De nouveaux cris de Vive le Roi I 
et des applaudissements se font entendre.) 

a La Providence permettra, j'espère, qu'avec le concouri 
des Chambres et l'assentiment national, le succès soit it- 
surô à cette œuvre patriotique. Mes enfants et les vôtrei 
en recueilleront les fruits ; et si la France, libre et heureotti 
garde, de nos communs efforts, un souvenir aifectueuXi 
nous en aurons reçu, vous et moi. Messieurs, la plus beito 
et la plus douce récompense. (Ces paroles out été suiviei 
de vives acclamations.) » 
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29 décembre. 



« Messieurs les pairs^ Messieurs les députés. 

« Je suis heureux, en me retrouvant au milieu de vous, 
de n'avoir plus à déplorer les mnux que la cherté des sub- 
sistances a fait peser sur notre patrie. La France les a 
supportés avec im courage que je n'ai pu contempler sans 
une pro:onde émotion. Jamais, dans de telles circonstan- 
ces. Tordre public et la liberté des transactions n*ont été 
si généralement maintenus. Le zèle inépuisable de la cha- 
rité privée a seron-ié nos communs efforts. Notre com- 
merce, grâce à sa prudente activité, n*a été que faiblement 
atteint par la crise qui s'est fa<t sentir dans d'autres Etats. 
N us touchons au terme de ces épreuves. Le Ciel a béni 
les travaux des populations, et d'abondantes récoltes ramè- 
nent partout le bien-être et la sécurité. Je m'en félicite 
avec vous. 

« Je compte sur votre concours pour mener à fin les 
grands travaux publics, qui, en étendant à tout le royaume 
la rapidité et la facilité des communications doivent ouvrir 
de nouvelles sources de prospérité. En même temps que 
des ressources suffisantes continueront d'être affectées à 
cette œuvre féconde, nous veillerons tous avec une scru- 
puleuse économie sur le bon emploi du revenu public, et 
f ai la conûance que 1rs recettes couvrirent les dépenses 
dans le budget ordinaire de TEtat, qui vous sera incessam- 
ment présenté. 

« Un projet de loi spécial vous sera proposé pour réduire 
le prix du sel, et alléger la taxe des lettre?, dans la mesure 
compatible avec le bon état de nos fiaances. 

« Des projets de lois sur l'instruction publique, sur le 
régime de^ prisons, sur nos tarifls de douanes, sont déjà 
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soumis à vos délibérations. D'autres projets vous geroxit 
présentés sur divers sujets importants, notamment sur les 
bitns communaux, ?ur le léi^ime d s hypothèques, s ur 
les monts-de-piété, ?ur 1 application des caisses d'éparg-ne 
à de nouvelles aiiéli- rat ons dans la condition des clas-ses 
ouvrières. C'est mon vœ i constant que mou gouvera*- 
ment trava:llp, avec votrecon :oiirs, à développor, en mê ooe 
temps, la moraliic et lebit-n-éire des populations. (Marques 
d'asseniimenl.) 

a Mes rapports avec toutes les puissances étcangèrcs me 
d^^innent la confiance q-ie la paif du monde est assurée. 
J'espère que .'es prou^ns de la civilisation générale s'ac- 
compliront parloiit, dn c^ncort entre les gouvernements et 
les peuples, ?ans altérer Tordre intérieur et les bonnes re- 
lations des bitats. 

« Lh guerre civile a troublé le bonheur de la Suisse. Mon 
gouvernem» ut s'était entîiidu avec les gouvernemeoti 
d'Angleterre, d'Autiichc, de IMusse et de Russie, pour 
offrir à ce peuple voisin et ami une médiation bienveil- 
lante. 

a La Suisse reconnaîtra, j'espère, que le nspect des 
droits de t( us et le maintien des. bases de la Confédération 
helvétique, peuvent se-ils lui assurer les rx)ndi tiens dura- 
bles de bonheur et de sécuricé que l'Europe a voulu lui ga- 
rantir par les ira il es. 

a Mon gruivfrnemont, d'ac ord avec celui de la reine de 
la Grande-BiTtagiie, vient d'alopter des mesures qui doi- 
vent paiv«Mnr, enlin, à rétablir nos relations commerciales 
sur les rives de la Pata. 

(f Le ch' f illu^tn». qui a longtemps et gloriousrmcnt com- 
mandé ( n AlgT»*, a drs r • s- rei-os» r de ses travaux. J'ai 
cr>nfi ' à m')n bi n aiiii''. lils, lo du: d'Aum l'e, la ^^aodeet 
difficile ta'.iie d<î u:(iuv«tii«m' ceiie tfTre franciisc. Je n» 
plais à penser i\\\o, i-rus la d:retion de m =n gouvemû- 
ment, et jriàci» au (ouia^e 1 ib.Tii'Ux' »!»» la jz^néreuse armés 
qui l'entnuro, sa vijrilanco tt son dévounnent assureront 
la tranquillité, la bunn.i alminiatrali.-n et la prospérité de 
notre établissement. (Mouvement d'adhésion). 



'^ 
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a Messieurs, plus j'avance dans la vie, plus je consacre 
pec dévouement au scivicc de li France, au soin de ses 
itéréU, de sa dijçnitn, de son bonheur, tout ce que Diou 
l'a d()nni^. et luf^ consi^rve eiîcore d'aclivitô et de force. Au 
lilifu des agitations que fomontcnt des passions ennemies 
I aveugles, une c »nviction m'anime et me soutient : c'est 
ue nous |iO«sédons dnns la monarchie constit»itionnelle, 
ans Tunion des grands pouvbirs de l'Etat, les moyens as- 
irés de surmonter tous ces obstdch s et de satisfaire à tous 
s intérêts moraux et matériels de nore chère patrie, 
'^ive approbation accompagnée de Vive le Roi î) 

aMaintenon> fermement, selon la charte, les libertés pu-' 
liques et tous les développements : nous transmettrons in- 
ict aux générations qui viendront après nous le dépôt qui 
ous est confié, et elles nous béniront d'avoir fondé et dé- 
îndu rédilice à l'abri duquel elles vivront heureuses et 
bres. » 



NAPOLÉON m 



OUVERTURE DE LA SESSION LÉGISLATIVE DE 1853. 

Aujourd'hui, 14 février, à une heure, l'Empereur a fait 
in personne, au palais des Tuileries, dans la salle des ma- 
rée laux, l'on vt»rt lire de la session législative, et a reçu le 
Serment de MM. les membres du Sénat et du Corps légis- 
atif. 

Au fond de la salle, devant l'embrasure de la fenêtre du 
iardin, le trône était placé sur une estrade. 

A la dro.icdu tiône, un fauteuil destiné à S. A. I. le prince 
Napoléon. 

A droite et à gauche, des p'iants pour LL. AA. les 
princes de la famille de l'empereur désignés par Sa Majesté. 
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L*einbrasure de la fenôtre était destinée à la maison de 
l'Empereur ain?i qu'à celle de la famille impériale 

De chaque côté^ après les ministres, étaient des pliants 
pour le vice-président du conseil d*E'at et les présidents 
de sections, et des banquettes pour les membres du con- 
seil. 

A droite de la salle, des places étaient réservées au Corps 
diplomatidue. 

En face du trône, à droite, des siép^es destinés aux prési- 
dents, vice-présidents, grand référendaire et secrétaire du 
Sénat, et des banquettes pour les sénateurs. 

A gauche, des sièges pour les président, vice-présidents 
et secrétaires du Corps législatif, et des banquettes pour 
les députés. 

Derrière, sur les bancs du Sénat, des places étaient affec- 
tées à des députations du clergé, de la cour de cassation, 
de la cour des comptes, de la cour impériale, du tribuiial 
de première instance, au général commandant supérieur 
de la garde nationale, à l'état major général de l'armée de 
Paris. 

Entre les sièges du Sénat et du Corps législatif^ une large 
voie était réservée pour arriver au trône. 

La galerie supérieure était exclusivement réservée à 
rimpératrice, aux princesses et aux dames invitées. 

A midi et demi, le Corps diplomatique et les trois grands 
corps de l'Etat, tous en grand uniforme, se sont rendus 
aux Tuileries, où ils ont été reçus et conduits par les mai* 
très et aides des cérémonies aux places qui leur étaient des- 
tinées. 

A une heure moins cinq minutes, un aide des cérémo- 
nies a annoncé : 



l'impératrice I 

Sa Majesté, passant par le milieu de la salle, précédée et 
suivie des officiers et des dames de sa maison, s'est vlirigée 
vers la tribune qu'elle devait occuper. 
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Sa Majesté s'est placée au centre de la galerie> en face du 
trône de l'Empereur. 

A la droite de l'Impératrice était S. A. 1. M»* la prin- 
cesse Mathilde; à la gauche Son Excellence M"« la comtesse 
de Montjjo. 

Venaient ensuite LL. AA. M™*« les princesses de la famille 
le TEmpereur désignées par Sa Majesté, et M"® la mar- 
quise de Bartolini. 

La maison de l'Impératrice, ainsi que les dames de 
5. A. I. M"»» la princesse Mathilde et la dame d'honneur de 
^n Excellence M*"* la comtesse de Montijo, étaient rangées 
ierrière rimpératrice. 



18SS3 



14 février. 



« Messieurs les sénateurs^ Messieurs les députés, 

t II y a im an, je vous réunissais dans cette enceinte 
pour inaugurer la Constitution, promulguée en vertu des 
pouvoirs que le peuple m'avait conférés; depuis cette 
époque le calme n*a pas été trouhié; la loi, en reprenant 
son empire, a permis de rendre à leurs foyers la plupart 
^ hommes frappés par une rigueur nécessaire. La ri- 
chesse nationale s*est élevée à un tel point, que la partie de 
^^ fortune mobilière dont on peut chaque jour apprécier la 
Valeur, s'est accrue à elle seule de deux milliards environ. 

« L'activité du travail s'est développée dans toutes les in- 
dustries; les mêmes progrès se réalisent en Afrique, où 
i^otre armée vient de se distinguer par des succès hé- 
^^ues. La forme du gouvernement s'est modifiée légale- 

8 



J 




— dé- 
ment et sans secousse par le libre suffrage du peuple. De 
grands travaux ont été entrepris sans la création d*aucnn 
impôt et sans emprunt. La paix a été maintenue sans M- 
blesse. Toutes les puissances ont reconnu le nouveau gou- 
vernemeut. Là France a aujourd*bui des institutions qd 
peuvent se défendre d*elles-mémes^ et dont la stabilité ne 
dépend pas de la vie d*un bomme. (Ëmotion profonde.) 

« Ces réi^ultats n'ont pas coûté de grands efforts, paies 
qu*ilâ étaient dans l'esprit et dans les intéiêts de tous. ▲ 
ceux qui méconnaîtraient leur importance. Je répondnil 
qu'il y a quatorze mois à peine, le pays était livré aux 
basards de Tanaicbie. A ceux qui regretteraient qa*QDB 
part plus large n*ait pas été faite à la liberté. Je répondrai: 
La liberté n'a jamais aidé à fonder d'édiûce politique da* 
rable; elle le couronne quand le temps l'a consolidé, (Viia 
approbation.) 

« N'oublions pas d'ailleurs que, si Fimmense maijorilé. 
du pays a confiance dans le prâent et foi dans l'avenir, fl 
reste toujours des individus incorrigibles qui, oublieux ds 
leur propre expérience, de leurs terreurs pacœées, de kios 
désappointements, s'obstinent à ne tenir aucun compte dft 
la volonté nationale, nient impudemment la réalité dtt 
faits, et, au milieu d*une mer qui s'apaise cbaque Jour da- 
vantage, appellent des tempêtes qui les engloutiraient M 
premiers. (Assentiment prolongé.) 

a Ces menées occultes des divers partis ne servent, à 
cbaque occasion, qu'à constater leur impuissance, et k 
gou/ernement, au lieu de s'en inquiéter, songe, unA 
tout, À bien administrer la France et à rassurer l'Euiogpli 
Dans ce double but, il a la ferme volonté de diminuer iai 
dépenses et les armements, de consacrer à des applicatiOPi 
utiles toutes les ressources du pays, d*entretenir loyale 
ment les rapports internationaux, afin de prouver axS 
plus incrédules que, lorsque la France exprimîe l'intentifli 
formelle de demeurer en paix, il faut la croire, car elle ait 
assez forte pour ne craindre, et, par conséquent, pour r 
tromper personne. (Vifs et unanimes applaudissements.) 

« Vous verrez. Messieurs, par le budget qui vous 
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nié , que notre position financière n'a jamais été 
eure depuis vingt années^ et que les revenus publics 
ugmenté au delà de toutes les prévisions, 
léan moins, Telfectif de Tarmée^ déjà réduit de trente 

hommes dans le cours de Tannée dernière, va Tétre 
^diatement de vingt mille. (Marques de satisfaction 
:ale.) 

a plupart des lois qu'on vous présentera ne sortiront 
u cercle des exigences accoutumées, et c'est là l'indice 
is favorable de notre situation. Les peuples sont heu- 

quand les gouvernements n*ont pas besoin de re- 
r à des mesures extraordinaires. (Aisentiment gé- 

.) 

lemercions donc la Providence de la protection visible 

le a accordée à nos efforts; persévérons dans cette voie 

rmeté et de modération qui rassure sans irriter, qui 

lit au bien sans violence et prévient ainsi toute ré- 

1. Comptons toujours sur Dieu et sur nous-mêmes, 

le sur Tappui mutuel que nous nous devons, et soyons 

de voir, en si peu de temps, ce grand pays pacifié, 

tère au dedans, lionoré au deliors. > 






discours se termine au milieu des cris unanimes et 
eurs fois répétés de : Vive TEmpereur! Vive Tlmpé- 

:e! 
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ISSS't 



2 mars. 



« Messieurs les sénateurs^ Messieurs les députés. 

« Depuis votre dernière session^ deux questions^ vous le 
savez^ OQt préoccupé le pays : l'insuffisance de la dernière 
récolte et les difficultés extérieures. Mais, ces deux ques- 
tions, je me hâte de le dire, inspirent déjà bien moins de 
craintes, parce que, malgré leur gravité, on peut en me* 
surer et limiter rétendue. 

« L'insuffisance de la récolte a été estimée à envinm dix 
millions d'hectolitres de froment, représentant une valeur 
de près de trois cents millions de francs et le chargement 
de quatre mille navires. Le gouvernement pouvait-il en^ 
treprendre Tachât de ces dix millions d'hectolitres sur 
tous les points du globe pour venir ensuite les vendre sur 
tous If s marchés de France ? L'expérience et la sagesse di- 
saient assez haut que cette mesure eût été environnée 
d'embarras presque insurmoîitables, d'inconvénients et de 
dangers sans nombre. Le commerce seul possédait les 
moyens financiers et matériels d'une aus^i grande opéi^ 
ration. Le gouvernement a donc fait la seule chose prati- 
cable; il a encouragé la liberté des transactions enditt* 
vrant le comraprce des grains de toute entrave. I«e prix 
élevé d'une denrée si nécessaire à Talimentation géntale 
est une calamité sans doute, mais il n'était ni possible, ni 
désirable môme de s'y soustraire, tant que le déficit n'était 
pas comblé. Car, si le prix du blé eût é*é inférieur en 
France, à celui des pays circonvoisins, les marchés étran- 
gers eussent été approvisionnés aux dépens des nôtres 
(Marques unanimes d'approbation). 

(( Gttt état de choses devait produire néanmoins un mataitt' 
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u*on ne pouvait combattre que par Tactivitô du travail 
u par la charité publique. Le gouvernement s'est donc 
Torcé d'ouvrir, dès le commencement de i'année, des cré- 
its qui, dépassant de quelques millions seulement les res- 
iurces du budget, amèneront, avec le concours dos com- 
luries et des compagnies, une masse de travaux évalués à 
rès de cent millions, sans compter deux millions affectés 
ar le ministre de Fintérieur aux établissements de bien- 
lisance. En même temps les conseils généraux et muni- 
paux, la charité privée faisaient les plus louables sacri- 
C€s pour soulager les souffrances des classes pauvres. 

« Je recommande surtout à votre attention le système 
lopté par la ville de Paris; car, s'il se répand, comme je 
espère, par toute la France, il préviendra désormais pour 
i valeur des céréales ces variations extrêmes qui, dans 
abondance, font languir l'agriculture par le vil prix du 
lé, et, dans la disette, font souffrir les classes nécessiteu- 
ôs par sa cherté excessive. 

Ce système consiste à créer dans tous les grands Gen- 
res de population une institution de crédit appelé : Caisse 
le boulangene, qui puisse donner, durant les mois d'une 
nauvaise année, le prix à un taux beaucoup moins élevé 
[ue la mercuriale, sauf à le faire payer un peu plus cher, 
lans les années de fertilité. Celles-ci étant en général plus 
lombreuses, on conçoit que la compensation s'opère faci- 
ement. On obtient aussi cet immense avantage de fonder 
les sociétés de crédit, qui, au lieu de gagner d'autant plus 
fue le pain est plus cher, sont intéressées, comme tout le 
noude, à ce qu'il devienne à bon marché ; car, contraire- 
nent à ce qui a existé jusqu'à ce moment, elles font des 
)énéflce3 aux jours de f. rtilité, et des pertes aux jours de 
lisette. 

« Je suis heureux de vous annoncer maintenant que sept 
nillions d'hectolitres de froment étranger sont déjà livrés 
i la consommation, indépendamment des quantités en 
"oute et en entrepôt ; qu'ainsi les moments les plus diffi- 
^i'es de la crise sont passés. (Mouvement général de satis- 
'action.) 



i. 
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« 11 est un fait remarquable qui m*a prof ondément tou- 
ché. Pendant cet hiver rigoureux» pas une accusation n*a 
été dirigée contre le gouvernement^ et le peuple a sobl 
avec une résignation^ une souffrance, qu'il était am 
juste pour imputer aux circonstances seules : preuve noa- 
velle de sa conûance en moi et de sa conviction que son 
bien être est avant tout l'objet de mes préoccupations con- 
stantes. (Vifs applaudissements.) 

a Mais» la disette à peine unie» la guerre commence. 

« L'année dernière» dans mon discours d'ouverture» je 
promettais de faire tous mes eflorts pour maintenir lap^ 
et rassurer l'Europç. J'ai tenu ma parole. Pour éviter uns 
lutte, j'ai été aussi loin que le permettait l'honneur. (As- 
sentiment unanime.) 

« L'Europe Fait maintenant à n'en plus douter, que, si la 
France tire l'épée» c'est qu'elle y aura été contrainte. lOs 
sait que la France n'a aucune idée d'agrandissement E3k 
veut uniquement résister à des empiétements dangereaz; 
aussi, j'aime à le proclamer hautement, le temps des cou* 
quêtes est passé sans retour ; car ce n'est pas en reculant tes | 
limites de son territoire qu'une nation peut désormais âtre I 
honorée et puissante, c'est en se mettant à la tète des idées 
généreuses, en faisant prévaloir partout l'empire du droit , 
et de la justice. (Applaudissement^ répétées ) 

(c Aussi, voyez les résultats d'une politique sans égCMteme 
et sans arrière-peasée. Voici l'Angleterre» cette andeone 
rivale, qui resserre avec nous les liens d'une alliance de 
jour en jour plus intime» parce que les idées que nous dé- 
fendons sont en même temps celles du peuple anglaiSi 
L'Allemagne que le souvenir des anciennes guerres rea- 
dait encore déûante» et qui» par cette raison, donnait, 
depuis quarante ans» peut-être trop de preuves de détt- , 
rence à la politique du cabinet de Saint- Pétersbourg, a 
déjà recouvré l'indépenJance de ses allures et regarde I 
librement de quels côtés sont ses intérêts. L'Autriche, 
surtout» qui ne peut pas voir avec indifférence les événe- 
ments qui se préparent» entrera dans notre alliance et 
viendra ainsi confirmer le caractère de moralité et de 
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Justice de la guerre que nous entreprenons. (Applaudisse- 
ments.) 

« Voici^ en effets la question telle qu'elle s*engage. L'Eu- 
rope, préoccupée de luttes intestines depuis quarante ans, 
rassurée d'ailleurs par la modération de l'empereur 
Alexandre en 4815, comme parcelle de son successeur jus- 
qu'à ce Jour, semlilait méconnaître le danger dont pouvait 
la menacer la puissance colossale qui, par ses envahisse- 
ments successifs, embrasse le nord et le midi, qui possède 
presque exclusivement deux mers intérieures, d'où il est 
facile à ses armées et à ses flottes de s'élancer sur notre 
civilisation. Il a suffi d'une prétention mal fondée à Gon- 
stantinople pour réveiller l'Europe endormie. 

a Nous avons vu, en effet, en Orient, au milieu d'une 
]>aix profonde, un souverain exiger de son voisin, plus 
faible, des avantages nouveaux, et, parce qu'il ne les ob- 
tenait pas, envahir deux de ses provinces. Seul, ce fait 
devait mettre les armes aux mains de ceux que l'iniquité 
révolte. Mais nous avions d'autres raisons d'appuyer la 
Turquie. 

« La France a autant et peut-être plus d'intérêt que 
l'Angleterre à ce que l'influence de la Russie ne s'étende 
pas indéfiniment sur Constantinople ; car régner sur Gon- 
atantinople, c'est régner sur la Méditerranée, et personne 
de vous. Messieurs, Je le pense, ne dira que l'Angleterre 
seule a de grands intérêts dans cette mer. qui baigne trois 
cents lieues de nos côtes. D'ailleurs, cette politique ne date 
pas d'hier ; depuis des siècles, tout gouvernement national, 
en France, Ta soutenue; Je ne la déserterai pas. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

a Qu'on ne vienne donc plus nous dire : Qu'allez-vous 
faire à Constantinople? Nous y allons avec l'Angleterre 
pour défendre la cause du sultan , et néanmoins pour pro- 
téger les droits des chrétiens ; nous y allons pour défendre 
la liberté des mers et notre Juste influence dans la Médi- 
terranée. Nous y allons avec l'Allemagne pour l'aider à 
conserver le rang dont on semblait vouloir la faire des- 
eendre> pour assurer ses frontières contre la prépondé- 
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rance d*un voisia trop puissant. Nous y allons enûn avec 
tous ceux qui veirient le triomphe du bon droit, de la jus- 
tice et de la civilisation (Applaudissements prolongés.) 

« Dans cette circonstance solennelle^ Messieurs, comme 
dans toutes celles où je serai obligé de faire appel au pays 
je suis sûr de votre appui, (oui ! oui I s'écrient les députés); 
car j'ai toujours trouvé en vous les sentiments généreux 
qui animei.t !a nation. Aussi, fort de cet appui, de la no- 
Messe lie la ciuse, do la sincériié de nos a'iiances, et con- 
fiant surtout dans la protection de Dieu, j'esj^ère arriver 
bientôt à une paix qu'il ne d '^pendra plus de personne de 
troubler impunément. » 



a Messieurs les sénateurs. Messieurs les députés, 

a Les négociations diplomatiques entamées pendant le 
cours de votre d«îrnière s ssion vous avaient fait pressentir 
que je serais obligé de vous rappeler lorsqu'elles seraient 
arrivées à' leur terme. Malheureusement, les conférences 
de Vienne ont été impuissantes à amener la paix. Je viens 
donc de nouveau faire appel au patriotisme du pays et au 
vôtre. 

a Avons-nous man ;ué de modération dans le règlement 
des conditions? Je ne craii.s pas d'examiner la question 
devant vous. Il y avait un an environ que la guerre avait 
commence, et d gà la Franco et l'Angleterre avaient sauvé 
la Turquie, gagné deux batailles, forcé la Russie à évacuer 
les Principautés et à épuiser ses forces pour défendre te 
Crimée. Enfin, nous avions en notre faveur l'adhésion ÔA 
rAutricheet Tappiobation morale du reste de l'Europe. 

« Dans cette situation, le cabinet de Vienne nous de- 
mande si nous consentirions à traiter sur des bases di^^ 
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vaguement formulérs avant nos succès. Un refus de notre 
part devait sembler naturel. Ne devail-oû pas croire, en 
effet, que les exigerxes de la France et de l'Angleterre se 
seraient accrues en proportion de la grandeur de la lutte 
et des sacrifices déjà faits ? Eh bieni la France et l'Angle- 
terre ne se sont pas prévalues de leurs avantages, ni même 
des droits que leur offraient les traités en vigueur, tant 
elles avaient à cœur de rendre la paix plus facile et de donner 
une irrécusable preuve de leur modération. (Vifs applau- 
dissements.) 

« Nous nous sommes bornés à demander, dans l'intérêt 
de TAllemagne, la libre navigation du Danube et une digue 
contre le flot russe qui vient sans cesse obstruer l'embou- 
chure de ce grand flruve ; dans l'intérêt de la Turquie et de 
TAutrichp, une meilleur constitution des Principautés, afin 
qu'elles servent de rempart contre les invasions sans cesse 
renaissantes du nord ; dans un intérêt d'humanité et de 
Justice, les mêmes garanties pour les chrétiens de toutes 
les communions sous la protection exclusive du Sultan ; 
dans l'intérêt de la Porte comme dans celui de l'Europe, 
nous avons demandé que la Russie limitât à un chiffre 
raisonnable le nombre des vaisseaux qu'elle entretient à 
l'abri de toute attaque dans la mer Noire et qu'elle ne peut 
entretenir que dans un but d'agression. 

a Eh bien, toutes ces propositions,quej'appellerai magna- 
nimes par leur désintéressement (assentiment général] et 
qui avaient été approuvées en principe par l'Autriche, par 
la Prusse et par la Russie elle-même, se sont évanouies 
dans les conférences. La Russie , qui avait consenti 
théoriquement à mettre fin à sa prépondérance sur la 
mer Noire a refusé toute limitation de ses forces navales, 
et nous en sommes encore à attendre que l'Autriche exécute 
ses engagements qui consistaient à rendre notre traité 
d'alliance offensif et défeusif si k s négociations n'aboutis- 
saient pas (sensation). 

« L'Autriche, il est vrai, nous a proposé de garantir avec 
elle par un traité l'indépendance de la Turquie et de consi- 
dérer à l'avenir comme casus belli le cas où le nombre des 
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vaisseaux de la Russie aurait dépassé celui qui existait 
avant la guerre. Accepter une semblable propositioD était 
impossible^ car elle ne liait en rien la Russie^ et au cod« 
traire, nous paraissions sanctionner sa prépondérance 
dans la mer Noire par une convention. La guerre a dû 
suivre concours. (Acclamations unanimes.) 

a L'admirable dévouement de Tarmée et de la flotte 
amènera bientôt, Je Tespère, un résultat heureux ; c*est à 
vous de me donner les moyens de continuer la lutte. (En 
ce moment le Corps législatif se lève tout entier et répond, 
au nom de la France : Oui ! oui !) Le pays a d^ montré 
quelles étaient ses ressources et sa confiance en moL U 
avait offert il y a quelques mois 1,700 millions de plus que 
je ne lui demandais; une partie sufira pour soutenir son 
honneur militaire et ses droits comme grande nation« 

a J'avais résolu d*aller me placer au milieu de cette vail- 
lante armée où la présence du souverain n*eût pas été 
sans produire une influence heureuse, et, témoin des hé* 
roïques efforts de nos soldats, j'aurais été fier de pouvoir 
les diriger ; mais les graves questions agitées à l'étranger 
sont toujours demeurées en suspens, et la nature des ci> 
constances a exigé à l'intérieur de nouvelles et importantes 
mesures. C'est donc avec douleur que j*ai abandonné ce 
projet. (Nouvelles acclamations ) 

a Mon gouvernement vous proposera (de voter la loi an- 
nuelle de recrutement. Il n'y aura point de levée extraor- 
dinaire et l'on rentrera dans les voies accoutumées qui 
nécessitent pour la régularité de l'administration le vota 
de Id levée une année à l'avance. 

« En terminant. Messieurs, payons ici solennellemeiit 
un juste tribut d*éloges à ceux qui combattent pour la 
patrie, associons nous à ses regrets pour ceux dont elle 
déplore la perte. (Marques universelles d'assentiment) 
L'exemple de tant d'abnégation et de constance n'aura pas. 
été en vain donné au monde. Que les sacrifices nécessaii 
ne nous découragent pas, car, vous le savez, une nati( 
doit, ou abdiquer tout rôle politique ou, si elle a l'instincl 
ou la volonté d'agir conformément à sa nature généreuse, v 
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à son histoire séculaire, à sa mission providentielle, elle 
ctolt par intervalles savoir supporter des épreuves qui 
seules peuvent la retremper et la porter au rang qui lui 
est dû. (Acclamations unaolmes et prolongées.) 

« Confiance en Dieu, persévérance dans nos efforts, et 
nous arriverons à une paix digne de Talliance de deux 
grands peuples, s 






^ Ge discours, plusieurs fois interrompu par les acclama - 
tioxis de l'assemblée, s'est terminé au milieu des cris una- 
QiK&es de Vive TEmpereur I 



18»6 



Londi 3 mars. 



« Messieurs les sénateurs. Messieurs les députés, 

€ La dernière fois que je vous ai convoqués, de graves 
préoccupations nous dominaient. 

« Les armées alliées s'épuisaient à un siège où l'opiniâ- 
treté de la défense faisait douter du succès. L'Europe in- 
certaine semblait attendre la fin de la lutte avant de se 
prononcer. Pour soutenir la guerre, je vous demandais un 
emprunt que vous votiez unanimement, quoiqu'il pût pa- 
paraître excessif. L'élévation du prix des denrées menaçait 
la classe laborieuse d'un malaise général, et une perturba- 
tion dans le système monétaire faisait craindre le ralen- 
tissement des transactions et du travail. Eh bien , grâce à 
votre ODCOurs comme à l'énergie déployée en France et 
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en Angleterre, grâce surtout à Tappui de la Providence, 
ces dangers, s'ils n'ont pas entièrement disparu, sont pour 
la plupart conjurés. 

« Un grand fait d'armes est venu décider, en faveur des 
armées alliées, une lutte acharnée, sans exemple daM 
l'histoire. L'opinion d(' l'Europe, depuis ce moment, s'est 
plus ouvertement prononcée. Partout nos alliances se sasA 
étendues et affermies. Le troisième emprunt a été couvert 
sans difficultés. Le pays m'a prouvé de nouveau sa ccm- 
Ûance^ en sou^^crivaut i)Our une somme cinq fois plut 
forte que celle que je demandais. Il a supporté avec une. 
admirable résignation les souffrances inséparablets de la 
cherté des vivres, souffrances allégées néanmoins par la 
charité privée, par le zèle des municipalités et par les dix 
millions distribués aux départements. Aujourd'hui, les ar» 
rivages de blés étrangers produisent une baièse sensible. Ltt 
craintes nées de la disparition de l'or se sont affaiblies ; d 
jamais les travaux n ont été plus actifs, les revenus plui 
considérables. Les hasards de la guerre ont réveillé l'es- 
prit militaire de la nation. Jamais il n'y eut autant d'en- 
rôlements volontaires, ni autant d'ardeur parmi les oms- 
crits désignés par le sort. 

« Avec ce court 'exposé de la situation viennent se Join- 
dre des faits d'une haute signification poUtique. 

a La reine de la Grande-Bretagne voulant donner uoa 
preuve de sa confiance, de son estime pour notre pays, e* 
rendre nos relations plus intimes, est venue en France. 
L'accueil enthousiaste qu elle y a reçu a dû lui prouvtf 
combien les sentiments inspirés par sa présence étaient 
profonds et de nature à fortifier ralliance des deox 
peuples. 

«Le roi du Piémont, qui, sans regarder derrière lui, avait 
embrassé notre cause avec cei élan courageux qu'il avait 
déjà montré sur le champ de bataille, est venu aussi en 
France consacrer une union déjà cimentée par la bravouie 
de ses soldats. 

a Ces souverains ont pu voir un pays naguère si agité rt 
si déshérité de son rang dans les conseils de l'Europe, au- 
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jourdliui prospère, paisible et respecté; faisant la guerre, 
flon pas avec le délire momentané de la passion, mais 
avec le calme de la justice et l'énergie du devoir. Ils o'^t vu 
Ja France, qui envoyait deux cent mille hommes à travers 
les mers, convoquer, en même temps, à Paris tous les arts 
de la paix, comme si elle eût voulu dire à Tturope : « La 
« guerre actuelle n'est encore prur moi qu'un épisoie; 
« mes idées et mes forces sont en partie to\i.jour? dirigées 
« Vers les arts de li paix. Ne négligeons rien pour nous 
« entendre, et ne forcez pas à jet^r sur les champs de ba- 
* taille toutes les ressources et touie l'énergie d'une grande 
« nation. » 

« Cet appel semble avoir été entendu, et l'hiver, en sus- 
pendant les hostilités, a favorisé l'intervention de la diplo- 
■niatie. L'Autriche se résolut à une marche décisive, qui 
apportait dans les délibérations toute Tinfluence du sou- 
verain d'un vaste empire. La Suède se lie plus étroitement 
-^ l'Angleterre et à la France par un traité qui garantissait 
l'intégrité de son territoire. Enûn, de tous les cabinets ar- 
rivèrent à Saint-Pétersbourg des conseils ou des prières. 
L'Empereur de Russie, héritier d'une situation qu'il n'avait 
P^8 faite, sembla animé d'un sincère désir de mettre an 
*Ux causes qui avaient amené ce sanglant conflit. Il accepta 
*Vec détermination les propositions transmises par TAu- 
toche. L'honneur des armes une fois satisfait, c'était s'ho- 
^^Uïper aussi que de déférer au vœu nettement formulé de 
^'Europe. 

« Aujourd'hui, les plénipotentiaires des puissances belli- 
Bérantes- et alliées sont réunis à Paris pour décider des con- 
fiions de la paix. L'esprit de modération et d'équité qui 
^^ anime tous, doit nous faire espérer un résultat favora- 
ble ; néanmoins, attendons avec dignité la lin des confé- 
^^ces, et soyons également prêts, s'il le faut, soit à tirer 
^ nouveau i'épée, soit à tendre la main à ceux que nous 
&V0D8 loyalement combattus. 

« Quoi qu'il arrive, occupons-nous de tous les moyens 
propres à augmenter la force et la richesse de la France. 
Hesserroos encore, s'il est possible, l'alliance formée par 
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une communauté de gloire et de sacrifices^ et dont la pai 
fera encore mieux ressortir les avantages réciproque 
Mettons enfln^ en ce moment solennel pour les destinée 
du monde^ notre confiance en Dieu, afin qu'il guide ne 
elTorts dans le sens le plus conforme aux intérêts de Thu 
manité et de la civilisation. » 



IStfT 



Lundi 16 février* 



« Messieurs les Sénateurs^ Messieurs les Députés, 

« L'année dernière^ mon discours d'ouverture se termi 
sait par une invocation à la protection divine. Je lui de 
mandais de guider nos efforts dans le sens le plus conform 
aux intérêts de l'humanité et de la civilisation; cette prier 
semble avoir été entendue. 

« La paix a été signée^ et les difficultés de détail qu'en 
traînait l'exécution du traité de Paris ont fini par être hea 
reusement surmontées. 

« Le confit engagé entre le roi de Prusse et la Gonfédéra* 
tion helvétique a perdu tout caractère belliqueux^ et il noue 
est permis d'espérer bientôt une solution favorable. 

« L'entente rétablie entre les trois puisssances protec- 
trices de la Grèce rend désormais inutile la prolongation 
des troupes anglaises et françaises dans le Plrée. 

« Si un désaccord regrettable s'est élevé au sujet des af- 
faires de Naples^ il faut encore l'imputer à ce désir (pi 
anime également le gouvernement de la reine Victoria et 
le mien, d'agir partout en faveur de l'humanité et de lA 
civilisation. 

« Aujourd'hui que la meilleure intelligence règne entre 
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toutes les grandes puissances^ nous devons travailler sé- 
rieusement à régler et à développer à Tintérieur les forces 
et les richesses de la nation. Nous devons lutter contre les 
maux dont n'est pas exempte ime société qui progresse. 

« La civilisation^ quoiqu'elle ait pour but l'amélioration 
morale et le bien-être matériel du plus grand nombre^ 
marche^ il faut le reconnaître, comme une armée. Ses vic- 
toires ne 8*obtiennent pas sans sacrifices et sans victimes ; 
ces voles rapides qui facilitent les communications, ouvrent 
au commerce de nouvelles routes, déplacent les intérêts et 
rejettent en arrière les contiées qui en sont encore privées; 
ces machines si utiles qui multiplient le travail de l'homme, 
le remplacent d'abord et laissent momentanément bien des 
bras inoccupés ; ces mines qui répandent dans le monde une 
quantité de numéraire inconnue jusqu'ici, cet accroisse- 
ment de la fortune publique qui décuple la consommation, 
tendent à faire varier et à élever la valeur de toutes choses ; 
tette source inépuisable de richesse qu'on nomme crédit 

'Allante des merveilles, et cependant l'exagération de la 

9teulation entraine bien des ruines individuelles. De là la 

nécessité, sans arrêter le progrès, de venir en aide à ceux 

9ii ne peuvent suivre sa marche accélérée. 

« 11 faut stimuler les uns, modérer les autres, alimenter 

;. Tactivlté de cette société haletante, inquiète, exigeante, 
fui, en France, attend tout du gouvernement, et à laquelle 
cependant 11 doit opposer les bornes du possible et les cal- 
culs de la raison. 

t Éclairer et diriger, voilà notre devoir. Le pays pros- 
père, il faut en convenir, car, malgré la guerre et la di- 
Htte, le mouvement du progrès ne s'est pas ralenti. Le 
produit des impôts directs» qui est le signe certain de la ri- 
chesse publique, a dépassé, en 1856, de plus de 50 millions 
k chiffre déjà si exceptionnel de 1855. Depuis le rétablis- 
>Bment de l'Empire, ces revenus se sont accrus d'eux- 
iQêmes de 210 millions, abstraction faite des impôts nou- 
veaux. Néanmoins, il y a une grande souffrance dans une 
Pttrtie du peuple, et tant que la Providence ne nous en- 
verra pas une bonne récolte, les millions donnés par la 
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charité privée et par le gouvernement ne seiont que 
faibles palliatifs. 

« Redoublons d'e (Torts pour porter remède à des ma 
au-dessus de la prévoyance humaine. 

a Plusieurs départements ont été atteints cette année \ 
le fléau de l'inondation. Tout me fait espérer que la scier 
parviendra h dompter la nature. Je tiens à honneur qu' 
France les fleuves, comme les révolutions, rentrent da 
leur lit, et qu'ils n'en puissent plus sortir. 

a Une cause de malaise non moins grave réside dans j 
esprits. Lorsqu'une crise survient, il n'est sorte de fai 
bruits ou de fausses doctrines que l'ignorance ou la mî 
veillance propagent. On est même parvenu dernièreme 
à inquiéter l'industrie nationale, comme si le gouverneme 
pouvait vouloir autre chose que son développement et 
prospérité. 

a Aussi le devoir des bons citoyens est de répandre p? 
tout les sages doctrines de l'économie politique, et prin 
pali-ment de fortiûtr ces cœurs vacillants qui, au premi 
soufle, je ne dirai pas de la mauvaise fortune, mais i 
moindre temps d'arrêt de la prospérité, sèment le décoi 
ragement, et augmentent le malaise par leurs alarm( 
imaginaires. 

c( En présence des exigences diverses de la situation, j't 
résolu de réduire les dépenses sans suspendre les grand 
travaux, sans compronjcttre les existences acquises; d 
diminuer certains impôts sans porter atteinte aux ûnanee 
de l'État. 

a Le budget de 1858 vous sera présenté en équilibre 
toutes les dépenses prévues y ont été portées, 

« Le produit des cmpruuts suffira iK)ur solder les frai 
de la guerre. 

a Tous les services pourront être osfurés sans que nou 
ayons besoin de recourir de nouveau au crédit public. 

« Les buil.jrets de la guerre et de la marine ont été ré 
duits dans de justes lunites, de manière à consacrer Ifi 
cadres, à resi>ecter ics grades si glorieusement gagnés, et: 
maintenir une force militaire digne de la grandtiurdi 
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. Ost dans cette pensée que le contingent annuel a 
xé à cent naille hommes ; ce chiffre est de vingt mille 
?ssous de c^lui des appels ordinaires en temps de p^lx; 
d'après le système que j*ai adopté, et auquel J'attache 
g^rande importance. les deux tiers environ de ces con- 
; ne resteront que deux ans sous les drapeaux, et for- 
nt ensuite une Réserve qui fournira au pays, dès la 
ière apparition du danger, une armée de plus de six 
mille hommes exercés. 

La r^'duction dans TefTectif permettra d'améliorer la 
des grades inférieurs et de la troupe, mesure que la 
,é des subsistances rend indispensable. Par la même 
n, le budget alloue une somme de 5 millions pour 
acncer l'augmentation des plus faibles traitements 
î partie des employés civils, qui, au milieu des plus 
5 privations, ont donné Fexemple de la probité et du 
uement. 

}n n'a pas oublié non plus une allocation pour établir 
iquebots transatlantiques, dont la création est deman- 
lepuis si longtemps. 

Malgré ces accroissements de dépenses, je vous propose- 
e supprimer, à partir du \" janvier 1858, le nouveau 
ne de guerre sur les droits d'enregistrement. Cette sup- 
lion est un sacriûce de 23 millions; mais en compen* 
n, et conformément au vœu exprimé plusieurs fols 
e Corps législatif, je fais étudier rétablissement d'un 
eau droit sur les valeurs mobilières. 
Une pensée toute philanthropique avait engagé le gou- 
?ment à transférer les bagnes à la Guyane; malheu- 
;ment, la fièvre jaune, étrangère à ces contrées depuis 
lante ans, est venue arrêter le progrès de la colonisa- 
On élabore un projet destiné à transporter ces éta- 
ements en Afrique ou ailleurs. 
L'Algérie, qui, dans des mains habiles, voit ses cul- 
et son commerce s'étendre de jour en jour, mérite de 
{)artlculièremcnt nos regards. Le décret de la décen- 
ation rendu récemment favorisera les efforts de Tad- 
Btration, et Je ne négligerai rien pour vous présen- 
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ter^ suivant les circonstances^ les mesures les plus propres. 
au développement de la colonie. 

a J'appelle votre attention sur une loi qui tend à ferti- 
liser les landes de la Gascogne. Les progrès de Fagriculture 
doivent être un des objets de notre constante sollicitude, 
car de son amélioration ou de son déclin datent la prospé- 
rité ou la décadence des empires. 

o Un autre projet de loi^ dû à Tinitiative du maréchal 
ministre de la guerre^ vous sera présenté : c'est un code 
pénal militaire complet qui réunit en im seul corps^ en 
les mettant en harmonie avec les institutions^ les lois 
éparses et souvent contradictoires rendues depuis 1790. 
Vous serez heureux^ je n'en doute pas, d'attacher votre 
nom à une œuvre de cette importance. 

« Messieurs les Députés» puisque cette session est la der- 
nière de votre législature, permettez-moi de vous remercier 
du concours si dévoué et si actif que vous m'avez prêté 
depuis 1852. Vous avez proclamé l'empire; vous vous êtes 
associés à toutes les mesures qui ont rétabli l'ordre et la 
prospérité dans le pays; vous m'avez énergiquement sou- 
tenu pendant la guerre; vous avez partagé mes douleurs 
pendant Tépidémie et pendant la disette; vous avez par- 
tagé ma joie quand le Ciel m'a donné une paix glorieuse 
et un fils hien-aimé ; votre coopération loyale m'a permis 
d'asseoir en France un régime basé sur les volontés et les 
intérêts populaires. C'était une tâche difQcile à remplir, et 
pour laquelle il fallait un véritable patriotisme, que d'iia- 
bituer le pays à de nouvelles institutions. Remplacer la 
licence de la tribune et les luttes émouvantes qui amenaient 
la chute ou l'élévation des ministères, par une discussion 
libre, mais calme et sérieuse, était un service signalé rendu 
au pays et à la liberté même, car la liberté n'a pas d'en- 
nemis plus redoutables que les emportements delà passion 
et la violence de la parole. 

« Fort du concours des grands corps de l'État et du dé* 
vouement de l'armée» fort surtout de l'appui de ce peuple 
qui sait que tous mes instants sont consacrés à ses intérétSj 
j'entrevois pour notre patrie un avenir i^ein d'espoir. 
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« La Francej sans froisser les droits de personne, a repris 
dans le monde le rang qui lui convenait, et peut se livrer 
avec sécurité à tout ce que produit de grand le génie de 
la paix. Que Dieu ne se lasse pas de la protéger, et bientôt 
Ton pourra dire de notre époque ce qu*nn homme d'Etat, 
historien illustre et national a écrit du Consulat : La satis' 
faction était partout, et quiœnque n*avait pas dans le cœur 
les mauvaises passions des partis était heureum du bonheur 
publie. 1» 






Ce discours est plusieurs fois interrompu par les applau- 
dissements. 



19 janvier. 

« Messieurs les sénateurs. Messieurs les députés, 

« Tous les ans, à Tépoque de la réunion des Chambres, 
je vous rends compte de ce qui s*est fait pendant votre 
absence, et Je demande votre concours pour les mesures à 
prendre. 

c Depuis Tannée dernière, le gouvernement a suivi sa 
marche progressive et régulière, exempte de toute vaine 
ostentation. 

« On a souvent prétendu que, pour gouverner la France^ 
H fallait sans cesse donner comme aliment à Tesprit public 
quelque grand incident théâtral ; je crois, au contraire, 
qu'il suffit de chercher exclusivement à faire le bien pour 
mériter la C4)nflance du pays. (Applaudissements.) 

« L'action du gouvernement s'est donc simplement 
bornée à faire ce qu'il y a de plus utile, suivant les cir- 
constances, dans les branches diverses de radmmistration. 
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a Dans rint'-rêt de l'agriciilturo, l'exploitation et la dis- 
tillation des grains ont rté autorisées de nouveau, et l'ap- 
pui de la Bmque est venu donner de la forc-3 au Crédit 
foncier. Les Landes comnieiioent à se défricher. 

a Dans les travaux publrcs, les résultats les plus impor- 
tants sont : t,330 kilomètres de chemins de fer livrés, en 
1857, à la circulafion; 'i/iôO kilomètres nouveaux concé- 
dés; des routes nouvelles créées; le bassin à flot de Saint- 
Nazairc et le canal de Caen à la mer ouverts à la naviga- 
tion ; des études sériouï^os termin<''es pour prévenir lefl«^u 
des inondations; Tanitlioralion de nos ports, et, entre 
autres, dn Havre, de Mars-ille, de Toulon, de Bayoune; au 
nord et à Test de la France, l'ex; loitation de nouvelles ri- 
chesses houillères; à P.u'is, l'inauguration du Louvre et' de 
l'asile de Vincennes; enfin, dans la capitale comme à Lyon, 
des quartiers ouverts, pour la première fois depuis des 
siècles, à lair et à la lumière ; et, sur toute la France, les 
édifices religieux se coustruisint à nouveau ou se relevant 
de leurs ruines. (Nouveaux applaudissements.) 

a L'instruction donnôo par 1 État se développe en même 
temps que renseignement libre, loyalement propagé. Kn 
1857, le nombre des élèves des lycées s'est accru de 1,500. 
L'enseignement, redevenu plus reUgieuxet plus moral, se 
relève avec une tendance vers les saines huuLanités et les 
sc'ences utiles. Le 0)11 -ge de France a éié réorganisé; l'in- 
struction primai- e se répand avec succès. 

« La volonté du gouvernement est que le principe de la 
liberté des cultes soit sincèrement appliqué, sans oublier 
que la religion ratholique est celle dtî la grande majorité 
des Français. Aussi cette religion n'a été ni plus respectée, 
ni plus libre. Lis c noiles provinciaux s'assemblent sans 
entraves, et les évéques jouissent en toute plénitude de 
Texercice de leur saint ministère. 

a Les cultes luthérien et réfurmé, ainsi que les Israélites, 
participent dans une» juste proportion aux subventions de 
l'État et en sont é-alement protégés. 

« L'accroissement de valeur de toutes choses nous a obli- 
gé, dès Tannée dernière, à augmenter les appointements 
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attachés aux fonctions les moins rétribuées. L'ordinaire du 
soldat a été amélioré^ et la solde des offlclers de gradô in- 
férieur augmentée. Le budget de i859 élève le traitement 
des desserrants^ celui des professeurs et des instituteurs^ 
enfin celui des juges de paix. (Assentiment unanime.) 

c Parmi les mesures d'assistance, je signalerai la propa- 
gation des sociétés de secours mutuels ; dans les campa- 
gnes, celle des médecins cantonnaux; dans les villes^ l'éta- 
blissement des fourneaux économiques. Un million a été 
distribué pour venir en aide aux populations les plus gra- 
vement atteintes par Tinterruption accidentelle du tra- 
vail. 

a Le budget de 1859, qui vous sera présenté^ se soldera 
par un excédant de recettes, et Faction de l'amortissement 
pourra être rétablie, le grand livre fermée la réduction de 
la dette flottante assurée. (Marques de satisfaction gêné* 
raie.) 

«Le commerce a éprouvé, en dernier lieu, des souffrances 
et un temps d'arrêt, mais la fermeté de son attitude au 
milieu d'une crise pour ainsi dire universelle^ est, aux 
yeux de tous, un honneur pour la France, et justifie les 
principes économiques conseillés par le gouvernement en 
matière de commerce, de finances et de crédit. 

« L'accroissement des revenus directs et indirects, pen- 
dant l'année qui vient de finir, a été de 30 millions. 

« Parmi les divers projets de loi d'intérêt général qui 
vous seront soumis, j'indiquerai : une loi sur les patentes, 
qui dégrève les petits contribuables ; un nouveau code mi- 
litaire de la marine; une proposition d'affecter les 20 mil- 
lions, qui restent des emprunts, à Tacbèvement des tra- 
vaux destinés à mettre les vUles à Tabri des inonda- 
tions. 

a L'Algérie, reliée à la France par le fil électrique, a vu 
nos troupes se couvrir d'une nouvelle gloire par la sou- 
mission de la Rabyli»*. Cette expédition, habilement con- 
duite et vigoureusement exécutée, a complété notre domi- 
nation. 

« L'armée, qui n'a plus d'ennemis à combattre, aura à 
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lutter centre liâs difficultés noorelles, en cuTrant des voies 
imées, é D^>3£saires au déTeloppem^nt de la prospérité 
de notre colonie. App!au lisemectÂ. 

« En France, rartnée trouTera, dins le camp de OiàloDS, 
une grande écf*le qui maintiendra, i la baateur où ils se 
soot élevés, l'esprit et l'instruction militaires. 

€ L'em^«reur Napoléon avait légué à ses anciens com- 
pagnons de p!oire son domaine privé et son domaine 
extraordlcaire, T Etat les a absorbés sous la Restauraiion. 
Cest pour exécuter en quelque sorte ce legs pieux que 
vous avez voté, d*uoe part, une sonmie de 8 millions, près 
de 3 millions de secours annuels pour ks andens mili- 
taires. 

« Néanmoins, j'ai voulu qu'une médaille vint rappder à 
tous ceux qui avaient servi dans nos années la dernière 
pensée de leur ancien chef. Plus de trois cent mille 
honmies, en France et à l'étranger, ont demandé cette mé- 
daille, souvenir de l'épopée impériale, et, en la recevant. 
Us ont pu se dire avec fierté : « Et moi aussi, je faisais 
■ PABTiE DE LA GAA5DE-ABMÉE, » paroles que l'Empereur 
à Austerlitz, avait raison de leur montrer, dans lavenir, 
comme un titre de noblesse. (Acclamations unanimes.) 

«Notre marine, dont les arsenaux sont occupés aux trans- 
formations si nécessaires de la flotte, maintient, sur toutes 
les mers, l'honneur de notre drapeau. En Chine, elle lutte 
de concert avec la flotte anglaise pour obtenir le redresse- 
ment de griefs communs et pour venger le saog de nos 
missionnaires cruellement massacrés. .Nouveaux applau- 
dissements.) 

u Les relations de la France avec les puissances étran- 
gères n'ont jamais été meilleures ; nos alliés, fidèles aux 
sentiments nés d'une cause commune, nous témoignant la 
même confiance, et les nouveaux, par leurs bons procé- 
dés, par leur concours loyal daps toutes les grandes ques- 
tions, nous lieraient presque regretter de les avoir combat- 
tus. (Assentiment général.) J'ai pu me convaincre, à 
Odbonie comme à Stuttgard, que mon désir de conserver 
rjntimité des andens liens, comme celui d*en former de 
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nouveaux, était partagé également par les chefs de deux 
fcrands empires. 

« Si la politique de la France est appréciée comme elle 
le mérite en Europe, c'est que nous avons le bon esprit de 
ne nous mêler que des questions qui nous intéressent di- 
rectement, soit comme nation, soit comme grande puis- 
sance européenne, aussi me suis-je gardé de mlmmiscer 
âans la question des duchés, qui agite aujourd'hui TAlle- ' 
magne ; car, cette question, purement allemande, restera 
telle tant que l'intégrité du Danemark ne sera pas mena- 
cée. Si je me suis occupé, au contraire, de Taffaire de 
Neufchàtel, c'est que le roi de Prusse avait réclamé mes 
bons offices, et j'ai été heureux, dans cette occasion, de 
contribuer à la conclusion défmitive d'un différend qui 
aurait pu devenir dangereux pour le repos de l'Europe. 
(Applaudissements.) 

« A regard des Principautés, on s*est étosné de notre 
désaccord avec plusieurs de nos alliés : c'est que la France, 
dans sa politique désintéressée, a toujours protégé, autant 
que les traités le permettaient, les vœux des populations 
qui avaient tourné leurs regards vers elle. Néanmoins, les 
conférences qui vont s'ouvrir à Paris nous verront appor- 
ter un esprit de conciliation de nature à atténuer les diffi- 
cultés inséparables de la divergence des opinions. 

« Telle est. Messieurs, en résumé, notre situation. Je 
pourrais donc terminer ici mon discours, mais je crois 
utile, au commencement d'une nouvelle législature, 
d'examiner avec vous ce que nous sommes et ce que nous 
vbulons. 11 n'y a que les causes bien définies, nettement 
formulées, qui créent des convictions profondes ; il n'y a 
que les drapeaux hautement déployés qui inspirent des 
dévouements sincères. (Vives acclamations. Cris unanimes 
de Vive l*Empereur l) 

c Qu'est-ce que l'empire ? Est-ce un gouvernement rétro- 
grade^ ennemi des lumières, désireux de comprimer les 
élans généreux et d'empêcher dans le monde le rayonne- 
ment pacifique de tout ce que les grands principes de 89 
ont de bon et de civilisateur? 
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« Non^ Tempire a inscrit ses principes en tète de sa con- 
stitution ; il adopte franchement tout ce qui peut ennoblir 
les cœurs et exalter les esprits pour le bien ; mais aussi^ 
ennemi de tonte théorie abstraite^ il veut un pouvoir fort^ 
capable de vaincre les obstacles qui arrêteraient sa mar- 
che; car^ ne Toubllons pas^ la marche de tout pouvoir 
nouveau est longtemps ime lutte. (Applaudissements ré- 
pétés.) 

«D'ailleurs^ il est une vérité écrite à chaque page de This- 
toire de la France et de l'Angleterre, c'est qu'une liberté 
sans entraves est impossible tant qu'il existe dans un pays 
une faction obstinée à méconnaître les bases fondamen- 
tales du gouvernement. Car^ alors, la liberté, au lieu d'é- 
clairer, de contrôler, d'améliorer, n'est plus, dans la main 
des partis,qu'une arme pour renverser. (Assentiment una- 
nime.) 

€ Aussi, comme je n'ai pas accepté le pouvoir de la na- 
tion dans le but d'acquérir cette popularité éphémère, prix 
trompeur de concessions arrachées à la faiblesse, mais afin 
de mériter im jour Tapprobation de la postérité en fondant 
en France quelque chose de durable, je ne crains pas de 
TOUS le déclarer aujourd'hui, le danger, quoi qu'on dise» 
n'est pas dans les prérogatives excessives du pouvoir^ mais 
plutôt dans l'absence des lois répressives. Ainsi, les der- 
nières élections, malgré leur résultat satisfaisant, ont ofiert 
en certains lieux un affligeant spectacle; les partis hostiles 
en ont profité pour agiter le pays, et on a vu quelques 
hommes, s'avouant hautement ennemis des institutions 
nationales, tromper les électeurs par de fausses promesses» 
et après avoir brigué leurs suffrages, les rejeter ensuite 
avec dédain. Vous ne permettrez pas qu'un tel scandale se 
renouvelle, et vous obligerez tout éligible à prêter serment 
à la constitution avant de se porter candidat. (Nouveaux ap- 
plaudissements.) 

<i La pacification des esprits devant être le but constant 
de nos efforts, vous m'aiderez à chercher les moyens de 
réduire au silence les oppositions extrêmes et factieuses. 

« En effet, n'est-ii pas pénible, dans un pays calm e 
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piTûBpère^ respecté ea Europe^ de voir, d'un côté^ des per- 
scmnes décrier un gouvemement auquel elles doivent la 
Bécurité dont elles jouissent^ tandis que d*autres ne pro- 
fitent du libre exercice de leurs droits politiques que pour 
miner les institutions? 

« J'accueille avec empressement, sans m'arrôter à leurs 
antécédents, fous ceux qui reconnaissent la volonté natio- 
nale; quant aux provocateurs de troubles et aux organisa- 
teurs de complots, qu*ils sachent bien que leur temps est 
passé! 

« Je ne puis terminer sans vous parler de la criminelle 
tentative qui vient d'avoir lieu. Je remercie le ciel de la 
protection visible dont il nous a couverts Flmpératrice et 
moi, et Je déplore qu'on fasse tant de victimes pour atten- 
ter à la vie d'un seul. Cei)endant ces complots portent avec 
eux plus d'un enseignement utile : le premier, c'est que les 
partis qui recourent à l'assassinat prouvent, par ces moyens 
désespérés, leur faiblesse et leur impuissance; le seiX)nd, 
cTest que Jamais un assassinat, vint- il à réussir, n'a servi 
la cause de ceux qui avaient armé le bras des assassins. 
NI leitarti qui frappa César, ni le parti qui frappa Henri IV 
ne prcfttèrent de leur meurtre. Dieu permet quelquefois la 
mort du Juste, mais il ne permet jamais le triomphe de la 
cause du crime. Aussi ces tentatives ne peuvent troubler, 
ni ma sécurité dans le présent, ni ma foi dans l'avenir. 
U Je vis, l'empire vit avec moi, et si je succombais, l'em- 
lire serait encore affermi par ma mort môme, car Tindl- 
Snation du peuple et de l'armée serait un nouvel appui 
pour le trône de mon ûls. 

< Envisageons donc l'avenir avec conQance, livrons-nous 
ttns préoccupations inquiètes à nos travaux de tous les 
Jours pour le bien et la grandeur du pays. Dieu jyrotège la 
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7 février. 



a Messieurs les sénateurs ^ Messieurs les députés, 

« La France^ vous le savez, a vu depuis six ans son bien- 
être s'augmenter, ses richesses s'accroître, ses dissensions 
intestines s*éteindre,5on prestige se relever, et cependant il 
surgit par intervalles, au milieu du calme et de la prospé- 
rité générale, une inquiétude vague, une sourde agitation, 
qui, sans cause bien définie, sVmpare de certains esprits 
et altère la confiance publique. 

« Je déplore ces découragements périodiques sans m'en 
étonner. Dans une société bouleversée comme la nôtre par 
tant de révolutions, le temps seub peut raffermir les con- 
victions, retremper les caractères et créer la foi politique. 

c L'émotion qui vient de se produire, sans apparence de 
dangers iminents, a droit de surprendre, car elle témoigne 
en même temps et trop de défiance et trop deûroi. On sem- 
ble avoir douté, d'un côté, de la modération dont J'ai donné 
tant de preuves; de l'autre, de la puissance réelle de la 
France. Heureusement la masse de peuple est loin de subir 
de pareilles impressions. 

a Aujourd'hui, il est de mon devoir de vous exposer de 
nouveau ce qu'on semble auvoir oublié. 

a Quelle a été constamment ma politique? Rassurer 
l'Europe, rendre à la France son véritable rang, cimenter 
étroitement notre alliance avec l'Angleterre, et r«'gler avec 
les puissances continentales de lEurope le degré de mon 
intimité d'après la conformité de nos vues et la nature de 
leurs procédés vis-à-vis de la France. 

a C'est ainsi qu'à la veille de ma troisième élection» J6 
faisais à Bordeaux, cette déclaration : r Empire c'est la paix; 
voulant prouver par là que, si l'héritier de l'empereur 
Napoléon remontait sur le trône, il ne recommencerait pas 
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une ère de conquêtes, mais il inaugurerait un système de 
paix qui ne pourrait être troublé que pour la défense de 
grands intérêts nationaux. 

« Quant à ralliauce de la France et de TAngleterreJ'ai 
mis toute ma persévérance à la consolidpr, et j'ai trouvé, 
de Tautre côté du détroit, une heureuse réciprocité de sen- 
timents de la part de la reine de la Grande-Bretagne, comme 
de la part des hommes d*Etat de toutes les opinions. Aussi, 
pour atteindre ce but si utile à la paix du monde, ai-je 
mis FOUS mes pieds, en toute occasion, les souvenirs irri- 
tants du passé, les attaques de la calomnie, les préjugés 
mêmes nationaux de mon pays. Cette alliance a porté ses 
fruits : non -seulement nous avons acquis ensemble une 
gloire durable en Orient, mais encore, à l'extrémité du 
monde, nous venons d'ouvrir un immense empire aux 
prcgrès de la civilisation et de la religion chrétienne. 

a Depuis la conclusion de la paix, mes rapports avec 
reiobpereur de Russie ont pris le caractère de la plus fran- 
che cordialité, parce que nous avons été d*accord siu* tous 
les points en litige. 

« J'ai égdlement à me féliciter de mes relations avec la 
Prusse, qui n'ont cessé d*étre animées d*une bienveillance 
mutuelle. 

« Le cabinet de Vienne et le mien, au contraire, je le 
dis avec regret, se sont trouvés souvent en dissidence sur 
les questions principales, et il a fallu im grand esprit de 
conciliation pour parvenir à les résoudre. Ainsi, par exem- 
ple, la reconstitution des Principaut(^s danubiennes n a pu 
se terminer qu'après de nombreuses difûcultéà qui ont nui 
à la pleine satisfaction de leurs désirs les plus légitimes ; 
et ^ Ton me demandait quel intérêt la France avait dans 
ces contrées lointaines qu'arrose le Danube, je répondrais 
que rintérêt de la France est partout où il y a une cause 
Juste et civillî^atrice à faire prévaloir. 

« Dans cet état de choses, il n'y avait rien d'extraordi- 
Daire que la France se rapprochât davantage du Piémont, 
qui avait été si dévoué pendant la guerre, si fidèle à notre 
politique pendant la paix. L'heureuse union de mon bien- 
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aimé cousin le prince Napoléon avec la ûlle du roi Victor- 
Emmanuel, n*e8t donc pas un de ces faits insolites auxquels 
il faille chercher une raison cachée, mais la conséquence 
naturelle de la commimauié d'intérêts des deux pays et de 
l'amitié des deux souverains. 

a Depuis quelque temps l'état de l'Italie et sa situation 
anormale , où Tordre ne peut être maintenu que par des 
troupes étrangères, inquiète justement la diplomatie. Ce 
n'est pas, néanmoins, un motif suffisant de croire à la 
guerre. Que les uns l'appellent de tous leurs vœux, sans 
raisons légitimes ; que les autres, dans leurs craintes exa- 
gérées, se plaisent à montrer à la France les périls d'une 
nouvelle coalition, je resterai inébranlable dans la vole du 
droit et de la justice, l'honneur national; et mon gouverne- 
ment ne se laissera ni entraîner, ni intimider, parce que 
ma politique ne sera jamais ni provocatrice ni pusilla- 
nime. 

« Loin de nous donc ces fausses alarmes, ces défiances 
injustes, ces défaillances intéressées. Lapaix* jeFespère» 
ne sera pouit troublée. Reprenez donc avec calme le cours 
habituel de vos travaux. 

« Je vous ai expliqué franchement Tétat de nos relations 
extérieures, et cet exposé, conforme à tout ce que Je me 
suis efforcé de faire connaître depuis deux mois à rintérieur 
conmie à Tétranger, vous prouvera, j'aime à le croire, que 
ma politique n'a pas cessé un instant d'être la même : 
ferme, mais conciliante. 

a Aussi je compte toujours avec confiance sur votre con- 
cours comme sur l'appui de la nation qui m'a confié ses 
destinées. Elle sait que jamais un intérêt personnel ou une 
ambition mesquine ne dirigeront mes actions. Lorsque, 
soutenu par le vœu et le sentiment populaires, on mcmte 
les degi es d'un trône, on s'élève, par la plus grave des 
responsabilités, au-dessus de la région infime où se débat- 
tent des intérêts vulgaires, et Ion a pour premiers mobiles 
conmie pour derniers juges : Dieu, sa conscience et la 
postérité. » 
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\" mars. 

a A l'ouverture de la dernière session, confiant dans le 
patriotisme de la France, je terais à prémunir vos esprits 
contre les appréhensions exagérées d'une guerre probable. 

a Aujourd'lmi» j'ai à cœur de vous rassurer contre les in- 
quiétudes suscitées par la p.iix môme. Cette paix, je la 
veux sincèrement, et je ne négligerai rien pour la main- 
tenir. 

« Je n*ai qu'à me féliciter de mes relations amicales avec 
toutes les puissances de l'Europe. Les seuls points où nos 
armes soient encore engagées sont dans Textrérue Orient; 
mais le courage de nos marins et de nos soldats, aidé du 
loyal concours de l'Espagne, amènera bientôt, sans doute, 
« un traité de paix avec la Cochinchine. Quant à la Chine, 
une expédition sérieuse, combinée avec les forces de la 
Grande-Bretagne, lui infligera le châtiment de sa perfidie. 

« En Europe, les difficultés touchent, je l'espère, à leur 
terme ; et ritalie est à la veille de se constituer librement. 
Sans revenir sur les longues nc{^oclations qui se traînent 
depuis tant de mois, je me bornerai à quelques points 
principaux. 

«La pensée dominante du traité de Villafranca était d'ob- 
tenir l'indépendance presque complète de la Vénétie au prix 
de la restauration des archiducs. Cette transaction ayant 
échoué, malgré mes plus vives instances, j'en ai eiprimé 
mes regrets à Vienne comme à Turin ; car la situation, en 
86 prolongeant, menaçait de demeurer sans issue. Pendant 
qu'elle était l'objet d'explications loyales entre mon gouver- 
nement et celui de l'Autriche, elle inspirait à l'Angleterre, 
à la Prusse et à la Rus:>ie, des démarches dont l'ensemble 
atteste clairement, de la part des grandes puissances, le 
désir d'arriver à la conciliation de tous les intérêts. Pour 
seconder ces dispositions, il importait à la France de pré- 
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seuter a combinaison dont l'adoption avait le plus de 
chance d'être yccepl''*e par l'Europe. Garantissant par mon 
arm»^e l'Italie contre l'intervention (^tran-zère, j'avais le 
droit de marquer les limites de cefe garantie. Aussi n'ai- 
je pas hésité a déclarpr au roi de Sar-lai^^ne que, tout en 
lui laissant l'entirre liberté de ses actes, je ne pourrai pas 
le suivre dans une politique qui avait le tort de paraître, 
aux yeux de rEuroi)e, vouloir absorber tous les États de 
ritalie, et menaçait de nouvelles conflagrations. Je lui al 
conseillé de npf'nlie fivorablement aux >œux desproh- 
vinces qui s^oiTraieut à lui , mais de maintenir l'auto* 
nomie de la Toscane et de u spf cter en principe les droits 
du saint-siége. Si cet arrangement ne satisfait pas tout le 
monde, il a l'avantage de calmer les appréhensions, et il 
fait du Piémont un royaume de plus de neuf millions 
d*âmes. 

« En présente de cptte transformation de Tltalie du 
nord, qui donne à un Etat puissiint tous les passages des 
Alpe?, il était de mon devoir, pour la sûreté de nos fron- 
tières, de réclamer les versants français dos montagnes. 
Cette revendication d'un territoire de peu d'étendue n'a 
rien qui doive alarmer l'Europe et donner un démenti a la 
politique de désintén ssement que j'ai proclamée plus d'une 
fois, c^r la France ne veut procéder à cet agrandissement, 
quelque faible (j^u'il soit, ni par une occupation militaire, 
ni par une insurrection provoquée, ni par de sourdes ma- 
nœuvres, m^is en exposant francliemcnt la question aux 
grandes puissances. Elles co éprendront, sans doute, dans 
leur équité, comme la France le comprendrait certaine- 
ment pour chacune d'elles en pareille circonstance, que 
rimponant remanteuient terrlt »rial qui va avoir lieu nous 
donne droit à une garantie indiquée par la na'.ure elle- 
même. 

(( Je ne ; uis passer -ous silence Témotion d'une partie du 
nicndo. catholique : elle a cédé subitenient à des im- 
îjressions si irréfléchies, elle s'est jetée dans des alarmes si 
passionnées ; le ]iass^, qui devait être une garantie de Fave- 
nir, a été tellement méconnu, les services rendus tellement 
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oublif'S^ qu'il m'a fallu une conviction bien profonde, une 
confiance bien absolue dans la raison publique^ pour con- 
server, au milieu des agitations qu'on cbercbait à exciter, 
Te calme qui s^ul rous maintient dans le vrai. Les faits 
cependant parlaient hautement d*eux-niômes ; depuis onze 
ans. Je soutiens seul à Rome le pouvoir du Saint-Père, sans 
avoir un seul jour cessé de révérer en lui le caractère sacré 
du chrf de notre religion. D'un nutre côté, les populations de 
la Romagne, abandonnées tout à coup à elles-mêmes, ont subi 
nu entraînement naturel et cherché à faire dans la guerre 
cause commune avec nous. Devais-je les oublier à la paix, 
et les livrer de nouveau, pour un temps illimité, aux 
chances de Toccupation étrangère 7 >!es premiers efiforts 
ont été de les réconcilier avec leur souverain, et n'ayant 
pas réussi, j*ai triché du moins de sauvegarder dans les 
provinces soulevées le principe du pouvoir temporel du 
Pape. 

« D*après ce qui précède, vous voyez que, si tout n'est 
pas encore terminé, comment il est permis, du moins, d'es- 
pérer maintenant une solution prochaine; le moment 
semble donc venu de mettre un teime à de Irop longues 
préoccupations et de rechercher les moyens d'inaugurer 
hardiment en France une nouvelle ère de paix. 

« Déjà l'armée a été réduite de 150,000 hommes, et cette 
réduction eût été plus considérable sans la guerre de Chine^ 
l'occupation de Rome et de la Lombardie. 

« Mon gouvernement va immédiatement vous soumettre 
un ensemble de mesures qui ont pour but de faciliter la 
production, d'accroître, par la vie à bon marché, le bien- 
être de ceux qui travaillent et de multiplier nos rapports 
commerciaux. 

« Le premier pas à faire dans cette voie était de fixer 
l'époque d»*. la suppression de ces barrières inft*anchissables 
qui, Pous le nom de prohibitions, en excluant de nos mar- 
chés beaucoup de produits étrangers, contraignaient les 
autres nations à une réciprocité fâcheuse pour nous. Mais 
quelque chose de plus difilcile nous arrêtait encore, c'était 
le peu de penchant pour un traité de conmierce avec l'An- 
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gleterre. Aussi ai-je pris résolument sur moi la responrabl- 
Uté de cette grande mesure. Une réflexion bien simp» « 
démontre l'avantage pour les deux pays : l'un et i arae 



TiroDOsécs -• 

dTs tarifs n'éta^ simultané, il aurait eu lieu de part et 

d'autre sans compensation immédiate. Le traité n'a donc 
fait qu'avancer Tépoque de modifications salutaires et 
donner à des réformes indispensables le caractère de eon- 
cessions réciproques, destinées à fortifier l'alliance de deui 
grands peuples. 

« Afin que ce traité puisse produire ses meilleurs effets 

Je réclame votre concours le plus énergique pour l'adop 

tion des lois qui doivent en faciliter la mise en pratique 

J'appelle surtout votre attention sur les voies de commuai 

cation qui, seules, par leur développement, peuvent noi 

permettre de lutter avec l'industrie étrangère ; msôs 

comme les mouvements de transition sont toujours pén 

blés et que notre devoir est de faire cesser Tincertitudc, 

nuisible aux intérêts, je réclame de votre patriotisme 

prompt examen des lois qui vous seront soumises. 

a En afTrancbissant les matières premières de tous dro 
et en réduisant ceux qui pèsent sur les denrées de grau 
consommation, les ressources du trésor se trouveront se 
siblement diminuées ; néanmoins, les recettes et lesdépen 
de Tannée lî*61 seront en équilibre, sans qu'il soit bes 
de faire appel au crédit ou d'avoir, recours à de nouveî 
impôts. 

CL En vous traçant un fidèle tableau de notre situation 

litique et commerciale, j'ai voulu vous inspirer pleine c 

fiance dans l'avenir et vous associer à Taccomplissen 

d'une œuvre féconde en grands résultats. 

« La protection de la Providence, si visible pour i 

pendant la guerre, ne manquera pas à une entreprise \ 

flquc qui * po^ but ramélioration du sort du plus g: 

noïnl>'^' 

<sL continuons donc fermement notre marche dans le 
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grès, sans nous laisser arrêter ni par les murmures de 
régoîsme^ ni par les clameurs des partis, ni par d'injustes 
défiances. 

« La France ne menace personne ; elle désire développer en 
palZj dans la plénitude de son indépendance^ les ressources 
immenses que le Ciel lui a données, et elle ne saurait 
éveiller d'ombrageuses susceptibilités, puisque, de Tétat de 
civilisation où nous sommes, ressort de jour en jour, plus 
éclatante, cette vérité qui console et rassure l'humanité, 
c'est que, plus un pays est riche et prosijère, plus il con- 
tribue à la richesse et à la prospérité des autres. » 
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5 février. 



ff Le discours d'ouverture de chaque session résume en 
peu de mots les actes passés et les projets à venir. 

«Jusqu'à ce jour, cette communication, restreinte par 
ea nature, ne mettait pas mon gouvernement en rapport 
asies intime avec les grands corps de TEtat, et ceux-ci 
étaient privi's de la faculté de fortifier le gouvernement 
par leur adhésion publique, ou de Téclairer par leurs 
conseils. 

« J'ai décidé que tous les ans un exposé général de la 
situation de Tempire serait mis sous vos yeux, et que h s 
dépéchrs les plus importantes de la diplomatie seraient 
déposées sur vos bureaux. 

fl Vous pourrez également, dans une adresse, manifester 
votre sentiment sur les faits qui s'accomplissent, non 
plus, comme autrefois, par une simple paraphrase du dis- 
ooors du trône, mais par la libre et loyale expression de 
votre opinion. 
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« Cette amélioration initie plus amplement le pays à ses 
propres affaires^ lui fait mieux connaître ceux qui le gou- 
vernent coiiimM ceux qui sic^f^ent dans les Chambres, et, 
maljrré son impoitjnce, n'atcre en rien Tesprit de la con- 
stitution. 

a Autrefois, vous le savrz, 1p s ffragc était restreint. 

<c La Chambre des députts avait,, il est vrai, des préro- 
gatives plus «'tendues; ninis le grand nombre des fonc- 
tionnaiies publics qui enfaii^aient partie donnait au gou- 
vernement une action direcic sur ses résolutions. La 
Chambre des pairs volait aussi l s lois, mais la majorité 
pouvait être, à chaque in-lant, df^placée par l'adjonction 
facultative de nouveiux membres. Enfin, les lois n*<-talent 
pas toujours discutées pour leur valeur réelle, mais sui- 
vant la chance que leur adoption ou leur rejet pouvait 
avoir de maintenir ou de renverser un ministère. De là 
peu de sincérité dan^ les déUbrrations, |eu de stabilité 
dans la marche du gouvernement, peu de travail utile ac- 
compli. 

a Aujourd'hui, toutes les lois sont préparées avec soin et 
maturité ])ar un conseil d'hommes éclairés, qui donnent 
leur avis sur toutes les mesures à prendre. Le Sénat, gar- 
dien du pacte fondamental, et dont le pouvoir conservateur 
n^use de son initiative que dans les circonstances graves, 
examine les lois sous le seul rapport de leur constitutioo- 
nalité; mnis, véritibîe cour de cassation politique., il est 
composé d'un nombre de membres qui ne peut être dé- 
liassé. Le Corps législatif ne s'imrnisce ))âs, ilest vrai, 
dans tous les d<''tail.- de ladministration, mais il est nommé 
directement pfîr le su (Traie universel, et ne compte «lans 
sou sein aucun fonctionnaire puhlic. Il discute les lois avec 
la ])lus entière lilvrtf'; si elles sont repoussées, c'est uo 
avertissem ni d^iit le gnuvernrnicnt lient compte; mail 
ce rejet n'rbrcin'e pis 1> pouvoir, n'arrête pas la marche 
des affaires <'t n*o[)li}i»2 pas le Souverain à prendre pOOT 
conseillers drs homin» s qui n'auraient pas sa conflance. 

« Telles sont lesdillércnces principales entre laconstito* 
tion actuel'o et celle qui a précédé la révolution de février. 
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« Epuisez, Messieurs^ pHulant le vote de ralre>se, toutes 
les discussioDS, suivdDt la incf^urc de 1-ur gravitô^ pour 
pouvoir ensuite vous coiisncrcr en librement aux affaires 
du pays; car, si cellfs-ci réclament un examen approfondi 
et sérieux, les intérêts, à leur tour, sont inii>aticnts de so- 
lutions promptes. 

a A la veille d'explii'ations plus dôt.iillées, je me borne- 
rai à vous I appeler soiumairomeut ce qui s'est fait au de- 
dans et au dehors. 

« A l'int'?rieur, toutes les mesures prises tendant à auiç- 
menter la production agricole, induttiirlle et (ommer- 
dale.Lcrenchéris&eiueiit de toute diose est la con^é]u^nce 
Inévitable d'urse prospérité cioissinte; mai-', au moins, 
devions-nous cherchera lei die ]e*s ohj«ls de première né- 
cessité le moins cher po?siMe. CeA dans ce but que nous 
avons dimiauc les droits sur les ma'iiTts premiries, siirné 
un traité de commi rce avec l'A Ui^b terre, projeté d'en con- 
tracter d'autres avec les pays voisins, facilité partout les 
voies de communication et b s transports. 

« Pour réaliser ces réformes éconuiniques, nous avons 
dû renoncer à quatre-vin.i:t-dix nji liions d<; recettes an- 
nuelles, et cepindant le budp:t vous sera iré^rentô en 
équilibre, sans qu'il ait été nécessaire de recourir ni à la 
création de nouve;iux impots, ni au en dit public, ainsi 
que Je vous l'avais annoncé rannéc dernière. 

« Li s changements opérés dons ra(lmin>stration de 
TA^gérie out placé la diriction su{ éricure des hlfaires au 
aeia méine des populiitiotis. Le> services il'ustres du 
maréchal mis à la té le de la colonie soiit de sûrs garants 
dordre et de piospi rite. 

t A Tex teneur, j«* me. suis efforcé de pouver, dans mes 
relations avec les puiss^incs élranières, qu» la France dé- 
sirait sincèrement ia piix ; que, i^ans n nonr.t r à une légi- 
time inlluence, elle ne pieieuialt s'ing'Mcr nuUi part où 
Ses intérêts n'étaient pas enjeu; kuiiu, que, si elle avait 
des sympathies pour tout ce qui est noble et grand, elle 
lï'bésitait pas à condamner tout ce qui violait le droit des 
genset la justice. 
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« Des événements difficiles à prévoir sont venus com^- 
qucr, en Italie , une situation déjà si embarrassée. Mon 
gouvernement , d'accord avec ses alliés , a cru que le 
meilleur moyen de conjurer de plus grands dangers était 
d'avoir recours au principe de non intervention, qui laisse 
chaque pays maître de ses destinées, localise les questions, 
et les empêche de dégénérer en conflits européens. 

« Certes, je ne Ti^nore pas, ce système a l'inconvénient 
de paraître autoriser bien de fâcheux excès, et les opinions 
extrêmes préféreraient, les unes, que la France prit fait et 
cause pour toutes les révolutions ; les autres, qu'elle se 
mit à la tête d'une réaction générale. 

« Je ne me laisserai détourner de ma route par aucune 
de ces excitations opposées. 11 suffit à la grandeur du paya 
de maintenir son droit là où il est incontestable, de dé- 
fendre son honneur là où il est attaqué, de prêter son ap- 
pui là où il est invoqué en faveur d'une juste cause. 

« C'est ainsi que nous avons maintenu notre droit en 
faisant accepter la cession de la Savoie et de Nice; ces pro- 
vinces sont aujourd'hui irrévocablement réunies à la 
France. 

a C*est ainsi que, pour venger notre honneur à l'extrême 
Orient, notre drapeau, uni à celui de la Grande-Bretagne, 
a flotté victorieux sur les murs de Pékin, et que la croix, 
emblème de la civilisation chrétienne, surmonte de nou- 
veau, dans la capitale de la Chine, les temples de notre 
religion, fermés depuis plus d'un siècle. 

« C'est ainsi qu'au nom de l'humanité nos troupes soat 
allées en Syrie, en vertu d'une convention européenne, 
protéger les chrétiens contre un fanatisme aveugle. 

<£ A Rome, j'ai cru devoir augmenter la garnison, lorsque 
la sécurité du Saint-Père a paru menacée. 

« A Gaëte, j'ai envoyé ma flotte au moment où elle sem- 
blait devoir être le dernier refuge du roi de Naples. Après 
l'y avoir laissée quatre mois, je l'ai retirée, quelque digne 
de sympathie que fût une infortune royale si noblement 
supportée. La présence de nos vaisseaux nous obligeait à 
nous écarter tous les jours du système de neutralité que 
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l'avais proclamé, et elle donnait lieu à des interprétations 
erranérâ. Or, vous le savez, en politique on ne croit guère 
aune démarche purement désintéressée. 

m Tel est l'exposé rapide de la situation générale. 

m Que les appréhensions se dissipent donc et que la con- 
fiance se raffermisse ! Pourquoi les atTaires commerciales 
et industrielles ne reprendraient -elles pas un nouvel 
eiBor? 

« Ma ferme résolution est de n*entrer dans aucun conflit 
où la cause de la France ne serait pas basée sur le droit et 
la justice. Qu'avons-nous alors à craindre? Est-ce qu'une 
nation unie et compacte, comptant quarante millions d'â- 
mes, peut redouter, soit d'être entraînée dans des luttes 
dont elle* n'approuverait pas le but, soit d*ôtre provoquée 
par une menace quelconque? 

c La première vertu d*un peuple est d'avoir confiance 
en lui-même et de ne pas se laisser émouvoir par des 
alannes imaginaires. Envisageons donc Taveuir avec 
calme, et, dans la plehie confiance de notre force comme 
de nos loyales intentions, livrons-nous sans préoccupations 
exagérées au développement des germes de prospérité que 
la Providence a mis entre nos mains. » 



1830 



28 janvier. 



«L'année qui vient de s*écou1er a vu, malgré certaines 
inquiétudes, la paix se consolider. Toutes les rumeurs pro- 
pagées à dessein sur des prétentions imaginaires sont tom- 
bée d'elle-mémes devant la simple réalité des faits. 

« Mes relations avec les puissances étrangères me don- 
nent la plus entière satisfaction, et la visite de plusieurs 

11 
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souverains a contribué encore ù resserrer nos liens d'amitié. 
Le roi de Prusse, en venant en France, a pu juger par lui- 
même de noire désir de nous unir davantage à un gouver- 
nement et à un peuple qui marclient d^un pas calme et sûr 
vers le progrès. 

a J*ai reconnu le royaume d'Italie avec la ferme inten- 
tion de contribuer, par des conseils sympathiques et désin- 
téressés, à concilier deux causes dont l'antagonisme trouble 
partout les esprits et les consciences. 

« La guerre civile qui doso'e rAmcrique est venue 
compromettre gravement nos intérêts commerciaux. Ce- 
pendant, tant que les droits des neutres seront respectés, 
nous devons nous borner à faire des vœux pour que ces 
dissensions aient bientôt un terme. 

« Notre établissement en Gochinciiine s'est consolidé par 
la valeur do nos soldats et de nos marins. Les Espagnols, 
associtjs î\ notre entreprise, trouveront, je l'espère, dans 
ces contrées, le prix do leur courageux concours. Les An- 
namites résistent faiblement à notre domination, et nous 
ne serions en lutte avec personne si, au Mexique, les pro- 
cédés d'un gouvernement sans scrupules ne nous avaient 
obligés de nous réunir a Tliispagnc et à l'Angleterre pour 
protéger nos nationaux et réprimer des attentats contre 
l'humanité et le droit des gens. 

a II ne peut sortir de ce conUit rien qui soit de nature à 
altérer la confiance dans l'avenir. Libre de préoccupations 
extérieures, j'ai porté plus spécialement mon attention sur 
l'état de nos finances. 

c( Un exposé sincère vous en a fait connaître la véritable 
situation. Je ne dirai à c i sujet que quelques mots. Le pu- 
bUc s'est éam du chillre de 903 millions, auquel s'est éle- 
vé la dette flottante, mais cette dette, en l'arrêtant désor- 
mais, n'a rien d'inquiétant ; car elle avait atteint déjà ce 
cbillre avant 1848, alors que les revenus de la France 
étaient loin d'approcher de ce qu'ils sont aujourd'hui. 
D'ailleurs, qu'on retranche de celte somme, d'abord les 65Î 
millions qui grevaient l'Etat à une époque antérieure à 
l'empire; ensuite, les 78 millions remboursés aux rentier! 
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à l'époque de la conversion; enûn les 233 millions montant 
des découverts qu'ont amenés dans les deux derniers exer- 
cices des expéditions lointaines et qu'il eût été possible de 
demander à un emprunt^ on verra que, depuis l'établisse- 
ment de Tempirc, grâce, il est vrai, aux consolidations 
successivement opérôes, les découverts ne se sont pas ac- 
crus en proportion des nécessités auxquelles il a fallu pour- 
Toir et des avantages obtenus depuis dix ans. 

« En effet, Messieurs, il ne serait pas juste d'oublier : 
« L'accroissement de dépenses exigé par le service an- 
nuel des emprunts contractés par deux guerres qui n*ont 
pas été sans gloire ; 

Les 6v2 millions employés par le trésor aux grands tra- 
vaux d*utilité publique, indépendamment des trois mil- 
liards affectés par les compagnies à Tacbèvement de 6,553 
kilomètres de chemins de fer; 

« L'exécution du réseau télégraphique; 
« L'amélioration du sort de presque tous les serviteurs 
de l'Etat; 

« L'augmentation du bien-être du soldat; les cadres de 
Tarmée mis en proportion de ce qu'exige, en temps de paix. 
la dignité de la France; 

« La transformation de la flotte et de tout notre maté- 
riel d'artillerie ; 

« La réédification de nos édifices religieux et de nos mo- 
numents publics. 

« Ces dépenses ont imprimé à tous les travaux utiles, sur 
la surface de l'empire, une impulsion féconde. N'avons- 
nous pas vu les villes se transformer, les campignes s'en- 
richir par les propres de l'agriculture, et le commerce exté- 
rieur s'élever de 2 milliards 600 millions à 5 milliards 800 
millions? Enfin, par le seul accroissement de la prospérité 
publique, les revenus de l'Etat se sont accrus de plusieurs 
centaines de millions. 

a Cette énumération nous montre toute l'étendue des 
ressources financières de la France, et, pourtant, quelle 
que fût l'origine des découverts, quelque légitimes que 
fussent les dépenses, il était prudent de ne plus les aug- 
menter. 
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a Dans ce but^ j'ai proivosé au Sénat ua moyen radical^ 
.qui confère au Corps législatif une plus grande faculté de 
contrôle et l'associe de plus en plus à ma politique. Mais 
cette mesure n'était points comme il est facile de s'en con- 
vaincre, un expédient pour alléger ma responsabilité. (Té- 
tait une réforme spontanée et sérieuse devant nous forcer 
à réconomie. 

« En renonçant au droit d*ouvrir des crédits supplémen- 
taires et extraordinaires dans Tintervalle des sessions, il 
était cependant essentiel de se réserver la faculté de pour- 
voir à des nécessités imprévues. Le système des virements 
en fournit les moyens^ et il a l'avantage de limiter cette 
faculté aux besoins vraiment urgents et indispensables. 

a L'ap])lication sévère de ce nouveau système nous ai- 
dera à asseoir notr j régime financier sur des bases iné- 
branlables. Je compte sur votre patriotisme et vos lumières 
pour seconder mes efforts par un concours empressé. 

« Le budget vous sera présenté dès Touverture de la 
session. 

a Ce n'est pas sans regret que je me suis décidé à ?oos 
proposer le remaniement de plusieurs impôts; mais, par 
l'accroissement de nos revenus, l'aggravation , J'en suis 
convaincu, ne sera que temporaire. 

« Vous voudrez l)icn vous occuper d'abord du projet de 
loi relatif à l'échange des titres de la rente 4 1/2 0/0, pro- 
jet qui a pour but, en conciliant équitablement les intérêts 
du trésor et ceux de ses créanciers, de préparer l'unifica- 
tion de la dette. 

a Je vous ai ex[K)sé, Messieurs, loyalement^ l'état des 
choses. 

a Vous le savez, à chaque occasion où se présentait une 
réforme utile, j'en ai pris résolument l'initiative. Ceper- 
dant je n'en maintiendrai pas moins intactes les bases foif 
damentales de la constitution qui a déjà valu an pays dix;j 
années d'ordre et de prospérité. 

« Le sort de tous ceux qui sont au pouvoir. Je ne l'ignore 
pas, est de voir leurs intentions les plus pures méconnues, 
leurs actes les plus louables dénaturés par l'esprit de parti. 
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Mais les clameurs sont impuissantes lorsqu^on possède la 
oonflance de la nation et qu*on ne néglige rien pour la 
mériter. Ce sentiment, qui se manifeste en toutes circons- 
tances» est ma récompense la plus précieuse et fait ma plus 
grande force. Survient^il de ces événements imprévus^ tels 
que la cherté des subsistances et le ralentissement du tra- 
vsïl, le peuple souffre; mais, dans sa justice, il ne me rend 
pas responsable de ses soufitaifces, parce qu'il sait que toutes 
mes pensées, tous mes efforts tendent sans cesse à amélio- 
rer son sort et à augmenter la prospérité de la France. 

« Ne nous faisons pas illusion sur ce qui nous reste à ac- 
comp^; mais, en même temps, en jetant un regard vers 
le passé, félicitons- nous d'avoir traversé dix années au mi- 
lieu du calme des populations satisfaites et de Tunion des 
granis corps de TËtat. Persévérons dans notre tâche avec 
énergie et confions-nous dans la Providence qui nous a 
toujours donné des signes visibles de sa protection, v 
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a Le Corps législatif va commencer sa dernière session. 

« Devancer le terme fixé par la constitution eût été, à 
mes yeux, un acte d'ingratitude envers la Chambre, de dé- 
fiance envers le pays. Le temps n'est plus où Ton croyait 
nécessaire de saisir Toccasion d'un incident heureux pour 
s'assurer les suffrages d'un nombre restreint d'électeurs. 

« Aujourd'hui, que tout le monde vote, il n'y a plus, 
dans les masses, cette mobilité d'autrefois, et les convic- 
tions ne changent point au moindre soufQe qui semble 
agiter l'atmosphère politique. 
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a Puisque nous nous trouvons réunis pour la dernière 
fois, il n'est pas inutile de reporter nos regards sur ce que 
nous avons fait ensemble depuis cinq années; car, c*est 
seulement en embrassant uni période de quelque durée, 
qu'on peut apprécier l'esprit de suite qui a présidé à la di- 
rection dts aiïairos. 

« On se plait ordinairement à chercher dans les actes 
des souverains des mobiles cacliés et de mystérieuses com- 
binaisons, et, cepfîndant, ma politique a été bien simple : 
accroître la prospérité de la France et son ascendent moral, 
sans abus comme sans alTaiblissement du pouvoiiw remis 
entre mes mains. 

a A Textéricur, favoriser, dans la mesure du droit et des 
traités, les aspirations légilimes des iMîuples vers un mer- 
veilleux avenir. Développer nos relations commerciales 
avec les pays dont nous rapprochait une plus grande com- 
munauté d'intérêts. Faire disparaître des cartons diploma- 
tiques les vieilles questions en litige, afln d*enlever des 
prétextes de mésintelligence. Poursuivre enfin hardiment 
la réparation de toute insulte à notre drapeau, de tout pré- 
judice causé à nos nationaux. 

« Voici comment, suivant les circonstances, il m'a été 
permis d'appliquer ces principes : 

a En Orient, le vœu national des provinces danubiennes 
de ne former qu'un môme peuple ne pouvait nous trouver 
insensibles, et notre concours a contribué à cimenter leur 
imion. Nous avons appuyé ce qu'il y avait de fondé dans 
les griefs de la Servie, du Monténégro et des chrétiens de 
Syrie, sans méconnaître les droits de la Porte-Ottomane. 

a Nos armf'S ont défendu l'indépendance de l'Italie sans 
pactiser avec la révolution, sans altérer, au delà du champ 
de batailb', les bonnes relations avec nos adversaires d'un 
jour, sans abandonner le Saint Père, que notre honneur et 
nos engagements passés nous obligeaient de soutenir. 

a Nous avons supprimé les causes de contestations aux- 
quelles pouvaient dcmner lieu avec l'Espagne, soit la non- 
délimitation des frontières, soit l'ancienne dette de 1823, etj 
avec la Suisse, le différend de la vallée de Dappes. 
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« Des traites de commerce ODt été ou sont à la veille 
d'être conclus avec l'Angleterre, la Belgique, la Prusse, 
ritalie et la Suisse. 

« Enfin, des expéditions en Chine, en Cochinchine et au 
Mexique, prouvent qu'il n'y a pas de contrées si lointaines 
où une atteinte portée à l'honneur de la France demeure 
impunie. 

« De pareils faits n'ont p\] se produire sans amener des 
complications. Le devoir marche toujours à travers des 
écueils; néanmoins, la France s'est agrandie de deux pro- 
vinces; les barrières, qui nous séparaient de nos voisins, 
se sont abaissées; un vaste territoire s'est ouvert à notre 
activité dans l'extrême Orient, et, ce qui vaut mieux que 
les conquêtes, nous avons acquis des titres à la sympathie 
des peuples sans perdre la conflance et Testime des gouver- 
nements. 

a Pendant les années qui viennent de s'écouler, il m'a 
été donné de me rencontrer avec la plupart des souverains, 
et, de ces entrevues, sont nées des relations amicales qui 
sont autant de gages \youT la paix de l'Europe. Cette paix 
ne saurait être troublée par les événements qui viennent 
d'avoir lieu en Grèce. 

« Ce rapide exposé dû passé vous répond de l'avenir, et, 
m?lgré la pression d'événements contraires et d'opinions 
opposées, vous reconnaîtrez, je l'espère, que j'ai toujours 
suivi avec fermeté la môme ligne de conduite. 

« En ce qui concerne plus particulièrement la situation 
intérieure, j'ai voulu, d'un coté, par une amnistie com- 
plète, effacer, autant qu'il était en moi, le souvenir de nos 
discordes civiles; de l'autre, accroître l'importance ' des 
grands corps de l'État. Je vous ai appelés à prendre une 
part plus directe à la marche des affaires; j'ai entouré vos 
délibérations de toutes les garanties que la liberté de discus- 
sion pouvait réclamer. J'ai i énoncé à ime prérogative, 
jugée jusqu'alors indispensable, pour permettre au Corps 
législatif de contrôler les dépenses d'une manière plus ab- 
solue et pour donner plus de solidité aux bases sur les- 
quelles repose le Crédit public. Affn d'alléger nos finances. 
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Tarmée de terre et de mer a été ramenée à des proportions 
plus restreintes. La dette flottante a pu être réduite, et, par 
le succès de la conversion de la rente, un grand pas a élé 
fait vers l'unification de la dette. 

« Les revenus indirects augmentent sans cesse par le 
simple fait de l'accroissement de la prospérité générale, et 
la Fituation de Tempire serait florissante si la guerre 
d'Amérique n'était pas vrnue tarir une des sources les plus 
fécondes de notre industrie. 

« La stagnation forcée du travail a engendré, sur plu- 
sieurs points, une misère digne de toute notre sollicitude, 
et un crédit vous sera demandé pour secourir ceux qui 
Fupportent avec résignation les effets d'un malheur qu'il 
ne «iépend pas de nous de faire cesser. Cependant j'ai tenté 
de faire parvenir au delà de TAtlanti jue des conseils in- 
spirés par une sympathie sincère ; mais les grandes puis- 
sances maritimes n'ayant | as cru encore pouvoir se Joindre 
à moi, j'ai dii remettre à une époque plus propice i'offire 
d'une médiation qui avait pour hut d'arrêter l'effusion du 
sang et de prévenir l'épuisement d'un pays dont Favenir 
ne saurait nous être indifférent. 

« Je n'entrerai pas avec vous dans les détails de plusieurs 
améliorations administratives, telles que la création de la 
réserve de l'armée, la transformation de la flotte, les insti- 
tutions favorables aux classes pauvres; les grands travaux 
publics; les encouragements à l'agriculture, aux sciences 
et aux arts; le maintien de la prospérité de nos colonies, 
malgré la suppression de l'émigration des noirs; l'afiBar- 
missement de nos possessions d'Afrique par notre soiu à 
gagner de plus en plus l'affection du peuple arabe et à 
proté;.'er nos colons. L'exposé de la situation de Tempire 
vous développera chacune de ces mesures. 

« Vous allez encore marquer par d'utiles travaux la fin 
de votre mandat; et, lorsque vous serez de retour dans vos 
déparlements, ne laissez pas ignorer que, si nous avons 
surmonté bien des obstacles et accompli bien des choses 
importantes, c'est grâce au concours dévoué des grands 
corps de l'État et à l'accord qui a régné entre nous; que. 
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néanmoins, il reste beaucoup à faire pour perfectionner 
nos institutions, répandre les idées vraies et accoutumer le 
pays à compter sur lui-même. Dites à vos concitoyens que 
je serai prêt sans cesse à accepter tout ce qui est Tintérèt 
du plus grand nombre ; mais, s'ils ont à cœur de faciliter 
l'œuvre commencée; d'éviter les conflits qui n*engendrent 
que le malaise; de fortifier la constitution, qui est leur ou- 
vrage : qu'ils envoient à la nouvelle Chambre des hommes 
qui, comme vous, acceptent sans arrière-pensée le régime 
actuel, qui préfèrent aux luttes stériles les délibérations 
sérieuses; des hommes qui, animés de Tesprit de l'époque 
et d'un véritable patriotisme, éclairent dans leur indépen- 
dance la marche du gouvernement, et n'hésitent jamais à 
placer au-dessus d'un intérêt de parti la stabilité de TEtat 
et la grandeur de la patrie. » 



1863 
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« La réunion annuelle des grands corps de TÉtat est tou- 
jours une occasion heureuse qui rapproche les hommes 
dévoués au bien public, et permet de manifester la vérité 
au pays. La franchise de nos communications mutuelles 
cahne les inquiétudes et fortifie mes résolutions. Soyez 
donc les bienvenus ! 

« Le Corps législatif a été renouvelé pour la troisième 
fois depuis la fondation de TEmpire, et, pour la troisième 
fois, malgré quelques dissidences locales, je n'ai qu'à 
m'applaudir du résultat des élections. Vous m'avez tous 
prêté le même serment ; il me répond de votre concours. 

« Notre devoir est de faire promptement et bien les af- 
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faires du pays^ en restant fidèles à la constitution qui 
nous a donné onze années de prospérité et que vous avez 
juré de maintenir. 

a L'exposé de la situation intérieure vous montrera que^ 
malgré la stagnation forcée du travail dans certaines 
branches, le progiô- ne s'est pas ralenti. Notre industrie a 
lutté avec avantage contre la concurrence étrangère, et, 
devant des faits irrécusables, les craintes suscitées par le 
traité de commerce avec l'Angleterre se sont évanouies. 

« Nos exportations dans les huit premiers mois de l'année 
i863, comparées à celles des mois correspondants de Tan- 
née 1862f se sont accrues de 263 millions. 

« Pendant la même période, le mouvement de la navi- 
gation maritime a suri)assé le chiffre de l'époque précé- 
deute de 175,000 tonneaux, dont 136,000 sous pavillon 
français. 

« Là récolte abondante de cette année est un bienfait de 
la Providence qui doit assurer à meilleur marché la subsis- 
tance de la population; elle constate aussi la prospérité 
de notre agriculture. 

a Les travaux publics ont été poursuivis avec activité. 
Environ mille kilomètres nouveaux de chemins de fer ont 
été livrés à k circulation. Nos ports, nos rivières, nos ca- 
naux, nos routes ont continué à s'améliorer. 

a La session ayant lieu plus tôt que de coutume, le 
rapport du ministre des finances n'a pas encore été pu- 
blié; il le sera prochainement. Vous y verrez que, si nos 
es])érances ne sont pas complètement réalisées, les revenus 
ont suivi une marche ascendante, et que, sans ressources 
extraordinaires, nous avuns fait face aux dépenses occa* 
sionnées par la guerre au Mexique et en Cochinchine. 

u Je dois vou^ signaler plusieurs réformes jugées oppor- 
tunes, entre autres le décret relatif à la liberté de la bou- 
langerie, celui qui rend l'inscription maritime moins oné- 
reux à la population des côtes, le projet qui modifie la loi 
sur les coalitions, et celui qui supprime les privilèges ex- 
clusifs pour les théâtres. 

te Je fais également étudier une loi destmée à augmen- 
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ter les atfribulions des conseils généraux et communaux^ 
et à remédier à Texcès de la centraliaalion. 

a En effet, simpliûer les formalités administratives, 
adoucir la législation applicable aux classes dignes de 
toute notre sollicitude, ce sera là un progrès auquel vous 
arriverez à vous associer. 

a Vous aurez aussi à vous occuper de la question des 
sucres, qui demande à être enfin résolue par une législa- 
tion plus stable. Le projet soumis au conseil d*État tend à 
accorder aux produits indigènes la facilité d'exportation 
dont jouissent les sucres des autres provenances. Une loi 
sur l'enregistrement fera disparaître le double décime, el 
remplacera cette surtaxe par une répartition plus juste. 

« En Algérie, malgré Tanomalie qui soumet les mômes 
populations, les unes au pouvoir civil, les autres au ikiu- 
voir militaire, les Arabes ont compris combien la domina- 
tion française était réparatrice et équitable, sans que les 
Européens aient moins de confiance dans la protection du 
gouvernement. 

a Nos anciennes colonies ont vu disparaître les barrières 
gênantes pour leurs transactions ; mais les circonstances 
n'ont pas été favorables au développement de leur com- 
merce. L'établissement récent d'institutions de crédit 
viendra, je l'espère, améliorer leur sort. 

« Au milieu de ces soins matériels, rien de ce qui touche 
;\ la religion, à l'esprit et au moral n'a été négligé. 

« Les œuvres religieuses de bienfaisance, les arts, les 
sciences et rinstruction publique ont reçu de nombreux 
encouragements. Depuis 1848, la population scolaire s'est 
accrue d'un quart. Aujourd hui, près de cinq millions 
d'enfants, dont un tiers à titre gratuit, sont reçus dans les 
écoles primaires ; mais nos efforts ne doivent pas se ralen- 
tir, puisque six cent mille encore sont privés d'instruc- 
tion, 

« Les hautes études ont été ranimées dans les écoles se- 
condaires, où l'enseignement spécial se réorganise. 

(( Tel est, Messsicurs, le résumé de ce que nous avons 
déjà fait et de ce que nous voulons faire encore. 
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« Certes, la prospérité de notre pays prendrait un essor 
plus rapide si des préoccupations politiques ne venaient la 
troubler ; mais dans la vie des nations se produisent des 
événements imprévus^ inévitables^ qu'elles doivent envi- 
sager sans crainte et supporter sans défaillance. De ce 
nombre sont : la guerre d'Amériqûe> Toccupation obligée 
du Mexique et de la Gocbincbine^ l'insurrection de Po- 
logne. 

« Les expéditions lointaines^ objet de tant de critiques, 
n'ont pas été Texécution d'un plan prémédité, la force des 
choses les a amenées, et cependant elles ne sont pas à re- 
gretter. 

« Comment, en efiet, développer notre commerce exté- 
rieur si, d'un côté, nous renoncions à toute influence en 
Amérique, et si, de Tautre, en présence des vastes terri- 
toires occupés par les Aiiglais, les Espagnols et les Hollan- 
dais, la France restait seule sans possession dans les mers 
d*Asie ! 

« Nous avons conquis en Cochinchine une position qui, 
sans nous astreindre aux difficultés du gouvernement lo- 
cal, nous permettra d'exploiter les ressources immenses 
de ces contrées et de les civiliser par le commerce. 

« Au Mexique, après une résistance inattendue, que le 
courage de nos soldats et de nos marins a surmontée, noua 
avons vu les populations nous accueillir en libérateurs. 
Nos efiorts n'auront pas été stériles, et nous serons large- 
ment dédommagés de nos sacrifices lorsque les destinées de 
ce pays, qui nous devra sa régénération, auront été re- 
mises à un prince que ses lumières et ses qualités rendent 
digne d'une aussi noble mission. 

« Ayons donc foi dans nos entreprises d'outre-mer ; 
commencées peur venger notre honneur, elles se termine- 
ront par le triomphe de nos intérêts, et si des esprits pré- 
venus ne devinent pas ce que renferment de fécond les 
germes déposés pour l'avenir, ne laissons pas dénigrer la 
gloire acquise, pour ainsi dire, aux deux extrémités di 
monde, à Pékin comme à Mexico. 

« La question polonaise exige plus de développemeats, 
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)uaDd éclata l'insurrection de Pologne^ les gouvernements 
le Russie et de France étaient dans les meilleures relations; 
lepuis la paix^ les grandes questions européennes les 
.vaient trouvés d'accord, et, je n'iiésite pas à le déclarer, 
rendant la guerre d'Italie, comme lors de Tannexion du 
omté de Nice et de la Savoie, l'empereur Alexandre m'a 
)rêté Fappui le plus sincère et Je plus cordial. Ce bon ac- 
;ord exigeait des ménagements, et il m'a fallu croire la 
aiuse polonaise bien populaire en France pour ne pas 
lésiter à compromettre une des premières alliances du 
«ntinent, et à élever la voix en faveur d'une nation, re- 
)elle aux yeux de la Russie, mais aux nôtres héritière 
l'un droit inscrit dans l'histoire et dans les traités. 

« Néanmoins, cette question touchait aux plus graves 
ntérêts européens, elle ne pouvait être traitée isolément 
)ar la France. Une ofienâe à notre honneur ou une menace 
x)ntre nos frontières nous imposent seules le devoir d'agir 
»ns concert préalable. 11 devenait dès lors nécessaire, 
x>mme à l'époque des événements d'Orient et de Syrie, de 
n'entendre avec les puissances qui avaient, pour se pro- 
noncer, des raisons et des droits semblables aux nôtres. 

« L'insurrection polonaise, à laquelle sa durée impri- 
nait un caractère national, réveilla partout des sympa- 
thies, et le but de la diplomatie fut d'attirer à cette cause 
le plus d'adhésions possible, aûn de peser sur la Russie de 
out le poids de l'opinion de l'Europe. Ce concours de vœux 
;)resque unanime nous semblait le moyen le plus propre à 
Dpérer la persuasion sur le cabinet de Saint-Pétersbourg. 
Vialheureusement, nos conseils désintéressés ont été in- 
terprétés comme une intimidation, et les démarches de 
l'Angleterre, de TAutriche et de la France, au lieu d'arrê- 
ter la lutte, n'ont fait que Tenvenimer. Des deux côt^s se 
commettent des excès qu'au nom de l'humanité on doit 
également déplorer. 

a Que reste-t-il donc à faire ? Sommes-nous réduits à la 
^ule alternative de la guerre ou du silence 7 Pfon. 

« Sans courir aux armes comme sans nous taire, un 
moyen nous reste : c'est de soumettre la cause polonaise à 
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un tribunal européen. La Russie Tu déjà déclaré : des œn- 
férences, où toutes les autres questions qui agitent l'Eu- 
rope seraient débattues, ne blesseraient en rien sa dignité. 

« Prenons acte de cetto déclaration : qu'elle nous serve à 
éteindre une fois pour toutes les ferments de discorde prêts 
à éclater de tous côtés, et qup, du nialaise môme de TEu- 
rape, travaillée par tant d'éléments do dissolution, naisse 
une ère nouvelle d'ordre et d'à ijai sèment ! 

« Le moinont n'e.^t-il pis venu do reconstruire sur de 
nouvelles ba^es l'édifice miné par le temps et détruit pite 
à pièce par les révolutions. 

« N'est-il pas urgent de reconnaître par de nouvelloà 
conventicns ce qui s'est irrévocablement accompli, et d'ac- 
complir d'un commun accord ce que réclame la paix du 
mouiie? 

« Les traites de 1815 ont cessé d'exister. La force des 
cboses les a renversés ou tend à les renverser presque par- 
tout. Ils (int été. brisés en Grèce, en IJolgique, en France, 
en Italie, comme sur le Danube. 

« L'Allemagne s'adte i>oar les cbanger; l'Angleterre les 
a généreus4Mnent modiûés par la cession des îles Ioniennes, 
et la Russie les foule aux pieds à Varsovie; 

« Au milieu de ce déchirement successif dl^ pacte fonda- 
mental européen, les passions ardentes se surek^nt, et, 
au midi comme au norJ, de puissants intéiéts d( 
une solution. 

« Quoi donc de plus légitime et de plus sensé que d(7 
convier les puissances de l'Europe à un congrus où les 
amour.^-propres et les résistauces disparaîtraient devant un 
arbitrage suprême? 

a Quoi de plus conforme aux idées de l'époque, aux vœux 
du plus grand nombre, que de s'adresser à la conscience à 
la raison des bommes d'Etat de tous les pays, et de leur 
dire: 

a Les préjugés, les rancunes qui nous divisent, n'ont-ils 
pas déjà trop duré? 

« La rivalité jalouse des grandes puissances ompccbora - 
t-elle sans cesse les progrès de la civilisation? 
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c( Entretiendrons-nous toujours de mutuelles défenses 
par des armements exagérés? 

a Les ressources les plus précieuses doivent-elles indé-' 
Uniment s'épuiser dans une vaine ostentation de nos forées? 

c( Conserverons -nous éternellement un état qui n'est ni 
la paix avec sa sécurité, ni la guerre avec ses chances 
heureuses? 

« Ne donnons pas plus longtemps une importance factice 
à Tesprit subversif des partis extrêmes en nous opposant 
par d'étroits calculs aux légitimes aspirations des peuples. 

D Ayons le courage de substituer à un état maladif et 
précaire ime situation stable et régulière, dût-elle coûter 
des sacrifices I 

tt Réunissons-nous sans système préconçu, sans ambition 
exclusive, animés par la seule pensée d'établir un ordre de 
choses fondé désormais sur l'intérêt bien compris des sou- 
verains et des peuples. "^ 

« Cet appel, j'aime à le croire, sera entendu de tous. Un 
refus ferait supposer de secrets projets qui redoutent le 
grand jour; mais, quand même la proposition ne serait 
pas unanimement agréée, elle aurait Timmense avantage 
d'avoir signalé à l'Europe où est le danger, où est le salut. 

a Deux voies sont ouvertes : l'une conduit au progrès 
par la conciliation et la paix; l'autre, tôt ou tard, mène 
fatalement à la guerre par l'obstination à maintenir un 
passé qui s'écroule. 

« Vous connaissez maintenant. Messieurs, le langage 
que je me propose de tenir à l'Europe. Approuvé par vous, 
sanctionné par Tassentiment public, il he peut manquer 
d'être écouté, puisque je parle au nom de la France.» 
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a Messieurs les sénateurs^ Messieurs les députés^ 

« A i*époque de votre dernière réunion^ j^espérais voir 
aplanir par un congrès les difficultés qui menaçaient le 
repos de l'Europe, il en a été autrement; je le regrette^ 
car Trpée tranche souvent les questions sans les résoudre, 
et la seule base d'une paix durable est la satisfaction don- 
née par raccord des souverains aux véritables intérêts des 
peuples. 

« En présence du conflit qui a siu*gi sur les bords de la 
Baltique, mon gouvernement^ partagé entre ses sympa- 
thies pour le Danemark et son bon vouloir pour l'Allema- 
gne, a observé la plus stricte neutralité. Appelé dans une 
conférence, à émettre son avis> il s'est borné à faire valoir 
le principe des nationalités et le droit des populations 
d'être consultées sur leur sort. Notre langage, conforme à 
Tattitude réservée que nous entendions garder, a été mo- 
déré et amical envers les deux parties. 

« Dans le midi de l'Europe, l'action de là France devait 
s'exercer plus résolument. J'ai voulu rendre possible la so- 
lution d'un difficile problème. La convention du 45 sep- 
tembre, dégagée d'interprétations passionnées, consacre 
deux grands principes : l'affermissement du nouveau 
royaume d'Italie et lindépendance du saint-siége. L'état 
provisoire et précaire qui excitait tant d'alarmes va dispa- 
raître. Ce ne sont plus les membres épars de la patrie 
italienne cherchant à se rattacher par de faibles liens à un 
petit Etat situé aux pieds des Alpes, c'est un grand pays, 
qui, s'élevant au-dessus des préjugés locaux et méprisant 
des excitations urréfléchies, transporte hardiment au cœur 
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de la Péninsule sa capitale, et la place au milieu des Apennins 
comme une citadelle imprenable. Par cet acte de patrio- 
tisme, l'Italie se constitue définitivement et se réconcilie en 
même temps a^ec la catholicité; elle s'engage à respecter 
l'indépendance du saint-siége, à protéger les frontières des 
États Romains, efnous permet ainsi de retirer nos trou- 
pes. Le territoire pontifical, efficacement garanti, se trouve 
placé sous la sauvegarde d'un traité qui lie solennelle- 
ment les deux gouvernements. La convention n'est donc 
pas une arme de guerre, mais une œuvre de paix et de 
conciliation. 

a Au Mexique le nouveau trône se consolide, le pays se 
pacifie, ses immenses ressources se développent. Heureux 
effet de la valeur de nos soldats, du bon sens de la popu- 
lation mexicaine, de l'intelligence et de Téncrgie du sou- 
verain! 

a Au Japon, notre marine, unie à celle de l'Angleterre, 
de la Hollande et des États-Unis, a donné une nouvelle 
preuve de ce qu'elle peut et de ce qu'elle sait faire. 

a En Afrique, une insurrection subite est venue troubler 
la sécurité de nos possessions et montrer combien certaines 
tribus sont encore ignorantes et de notre force et de nos 
intentions bienveillantes. GVst au moment où, par un es- 
prit de généreuse justice, la France assurait la propriété du 
sol à la population arabe; où, par des mesures libérales^ 
nous tâchions de faire comprendre, à ce peuple abusé que, 
loin de l'opprimer nous voulions l'appeler aux bienfaits de 
la civilisation ; c'est à ce moment, dis-je, qu'égarés par le 
fanatisme religieux, les Arabes voisins du désert ont levé 
l'étendard de la révolte. Malgré les difficultés des lieux et 
la rigueur de la saison, notre armée, conduite avec habi- 
leté, a eu bientôt raison de l'insurrection ; et, après le 
combat, aucune répression sanglante, aucune sévérité inu- 
tile n'a attristé la victoire. Le zèle du chef expérimenté 
placé à la tête de l'Algérie, l'unité de commandement ré- 
tablie, la constatation des généreux desseins de la France, 
tout concourra, je Tespère, à prévenir le retour de sembla- 
bles désordres. 
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a Ainsi toutes nos expéditions touclient à leur fin : nos 
troupes de terre ont évâcué la Chine ; la marine suffit à 
maintenir nos établissements de Cochinchine ; notre armée 
d'Afrique va être réduite, celle du Mexique rentre déjà en 
France; la garnison de Rome reviendra bientôt, et en 
fermant le temple de la guerre, nous pourrons, avec fitTté, 
inscrire sur un nouvel arc de triomphe ces mots : A lu 
gloire des armées françaises, pour les victoires remportées 
en Europe, en Asie, en Afrique et en AMÉRIQUE. 

a Livrons-nous sans inquiétude aux travaux de la paix. 
L'intervalle des sessions est employé à rechercher le 
moyen d'augmenter le bien-être moral et matériel du 
peuple, et toute idée utile et vraie est sure d'être accueillie 
par moi et adoptée par vous. Examinons donc ensemble 
les mesures propres à accroître la prospérité de l'em- 
pire. 

« La religion et Tinstruction publique sont l'objet de mes 
constantes préoccupations. Tous 1rs cultes jouissent d'une 
égale liberté ; le clergé catholique exerce, même en dehors 
de son ministère, une légitime influence; par la loi de l'en- 
seignement, il concourt à l'éducation de la jeunesse ; par 
la loi électorale, il peut entrer dans les conseils publics 
par la constitution il siège au Sénat. Mais, plus nous l'en- 
tourons de considération et de déférence, plus nous 
comptons qu'il respectera les lois fondamentales de l'Ëtat. 
11 est de mon devoir de maintenir intacts les droits du poTKi*, 
voir civil, que, depuis saint Louis, aucun souverain en 
France n'a jamais abandonnés. 

« Le développement de Tinstruction publique mérite 
votre sollicitude. Dans le pays de sullrage universel, tout 
citoyen doit savoir lire et écrire. Un projet de loi vous sera 
présenté pour propager de plus en plus Tinstruction pri- 
maire. 

a Je m'eflbrce tous les ans de diminuer les entraves qui 
s'opposent depuis si longtemps en France, à la Hbre expan- 
sion de Tmitlaiive individuelle. Parla loi sur les coalitions 
votée l'année dernière, ceux qui travaillent, comme ceux 
qui font travailler, ont appris à vider entre eux leurs dif- 
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fôrends^ sans compter toujours sur l'interveution du gou- 
vernement, impuissant à régler les rapports si variabl<^8 
entre Toflre et la demande. Aujourd'hui, de nouveaux pro- 
jets auront pour but de laisser uncliberti'î i)lus grande aux 
associations commerciales et de do;;agrr la responsiibilité, 
toujours illusoire, de radministialiou. J'ai tenu à détruire 
tous les obstacles qui s'opposaient à la création dos sociétés 
destinées à améliorer la condition des classas ouvrières. En 
pei mettant l'établissement de ces sociétés, sans abandonner 
les garanties de la sécurité publique, nous laciliterons une 
utile expérience. 

« Le conseil d'État a étudié avec soin une loi qui tend à 
donner aux conseils municipaux et généraux de plus 
grandis attributions. Les communes et les départements 
seront appt.'lés ainsi à trait^ir eux-mêmes leurs affaires, 
qui, décidées sur place, seront plus prompt :men^. résolues. 
Cette réforme complétera l'ensemble des dispusi lions prises 
pour simplifier ou supprimer. » 



1^0<S 



26 jauvior. 



« Messieurs les sénateurs, Messieui-s les députés, 

« L'ouverture de la session législative me permet pério- 
diquement de vous exposer la simation de l'empire et de 
vous exprimer ma pensée. Comme les années précédentes. 
J'examinerai avec vous les questions principales qui inté- 
ressent notre pays. A l'extérieur, la paix semble assurée 
partout, car partout on cherche ks moyens de dénouer 
amicalement les difficultés, au lieu de les trancher par les 
armes. 
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« La réunion des ûottes anglaise et fhinçaise dans les 
mêmes x>ort8 a montré que les relations formées sur les 
champs de bataille ne se sont pas aflaiblies; le temps 
n'a fait que cimenter l'accord des deux pays. 

<c A l'égard de rAliemagne, mon intention est de cr^nti- 
nuer à observer une politique de neutralité^ qui, sans nous 
empêcher parfois de nous affliger ou de nous réjouir, nous 
laisse cependant étrangers à dps questions où nos intérêts 
ne sont pas direclemeot engagés. 

a L'Italie^ reconnue x>ar presque toutes les puissances de 
TEurope, a affirmé son unité en inaugurant sa capitale au 
centre de la Péninsule. Nous avons lieu de compter sur la 
scrupuleuse exécution du traité du 15 septembre et sur le 
maintien indispensable du pouvoir du Saint-Père. 

« Les liens qui nous attachent à l'Espagne et au Portugal 
se sont encore resserrés par mes dernières entrevues avec 
les souverains de ces deux royaumes. 

« Vous avez pnrtagé avec moi Tindignation générale 
produite par l'assassinat du président Lincoln, et récemment 
la mort du roi des Belges a causé d*unanimes regrets. 

« Au Mexique le gouvernement fondé par la volonté du 
peuple se consolide, les dissidents vaincus et dispersés^ 
n'ont plus de chef; les troupes nationales ont montré leur 
valeur, et le pays a trouvé des garanties d'ordre et de sécu- 
rité qni ont développé ses ressources et porté son com- 
merce avec la France seule de 21 à 77 millions. 

« Ainsi que j'en exprimais Fespoir l'année dernière, 
notre expédition touche à son terme. Je m'entends avec 
l'empereur Maximilien pour fixer l'époque du rappel de 
nos troupes, afin que le retour s'effectue sans compromet- 
tre les intérêts français que nous avons été défendre dans 
ce pays lointain. 

« L'Amérique du Nord, sortie victorieuse d'une lutte 
formidable, a rétabli l'ancienne union et proclamé solen- 
nellement l'abolition de resclavage. La France, qui n'ou- 
blie aucune noble |iage de sou histoire, fait des vœux sin- 
cères pour la prospérité de la grande république américaine 
et pour le maintien de relations amicales bientôt séculaires* 
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« L'émotion produite aux États-Unis par ]a présence de 
notre armée sur le sol mexicain s*apaisera devant la fran- 
chise de nos déclarations. Le peuple américain comprendra 
que notre expédition, à laquelle nous l'avions convié, n'é- 
tait pas opposée à ses intérêts. Deux nations, également 
jalouses de leur indépendance, doivent éviter toute démar- 
che qui engagerait leur dignité^et leur honneur. 

« A rintérienr, le calme, qui n'a pas cessé de régner, m'a 
permis d'aller visiter l'Algérie, où ma présence, je l'espère, 
n'aura pas été inutile pour rassurer les intérêts et rappro- 
'cher les races. Mon éloignement de la France a d'ailleurs 
prouvé que je pouvais être remplacé par un cœur droit et 
im esprit élevé. 

(( C'est au milieu des populations satisfaites et confiantes 
que nos institutions fonctionnent. Les élections municipales 
se sont faites avec le plus ordre et la plus entière liberté. 
Le maire étant dans la commune le représentant du pou- 
voir central, la constitution m'a conféré le droit de le pren- 
dre parmi tous les citoyens. Mais l'élection d'hommes in- 
telligents et dévoués m'a permis presque partout de choi- 
sir le maire parmi les membres des conseils municipaux. 

a ÏjSl loi sur les coalitions, qui avait fait naître quelques 
appréhensions, s'est exécutée avec une grande impartialité 
de la part du gouvernement et avec modération de la part 
des intéressés. 

(( La classe ouvrière, si intelligente, a compris que, plus 
on lui accordait de facilités pour débattre ses intérêts, 
plus elle était tenue de respecter la liberté de chacun et la 
sécurité de tous. L'enquête sur les sociétées coopératives 
est venue démontrer combien étaient justes les bases de la 
loi qui noua a été présentée sur cette importante matière. 
Cette loi permettra l'établissement de nombreuses associa- 
tions au profit du travail et de la prévoyance. Pour en 
favoriser le développement, j'ai décidé que l'autorisation 
de se réunir sera accordée à tous ceux qui, en dehors de la 
politique, voudront délibérer sur leurs intérêts industriels 
ou commerciaux. Cette faculté ne sera limitée que par les 
garanties qu'exige Tordre public. 




a L'état de nos finances vous montrera que y si les re- 
cettes suivent leur progression ascendante , les dépenses 
tendent à décroître. Dans le nouveau budget^ les ressources 
accidentelles ou extraordinaires ont été remplacées par des 
ressources normales et permanentes ; la loi sur Tamortisse- 
ment qui vous sera soumise, dote cette institution de re- 
venus certains et donne des garanties nouvelles aux créan- 
ciers de rÈtat. L'équilibre du budget est assuré (var un 
excédant de recettes. 

« Pour arriver à ce résultat , des économies ont dû être 
imposées à la plupart des services publics, entre autres au 
département de la guerre. L'armée étant sur pied de paix, 
il n'y avait que ralternative de réduire ou les cadres ou 
Teffectif. Celte dernière mesure était irréalisable, car les 
régiments comptaient à peine le nombre nécessaire de sol- 
dats; le bien du service conseillait môme de l'augmenter. 
En supprimant les cadres de 220 compagnies, de 46 esca- 
drons, de 40 batteries, mais en versant les sol Jats dans les 
compagnies et escadrons restants, nous avons plutôt fortillé 
qu'aflaibli nos régiments. Gardien naturel des intérêts de 
l'armée, je n'aurais pas consenti à ces réductions si elles 
avaient du altérer notre organisatien militaire ou briser 
l'existence d'hommes dont j'ai pu apprécier les services et 
le dévouement. Le maintien à la suite de tous les officiers 
sans troupe ne compromet aucun avenir, et i'admissiou 
dans les carrières administratives des ofliciers et sous-olli- 
ciers qui approchent de l'époque de leur retraite rétablira 
bientôt le mouvement régulier de ravancemeut. 

« Tous les intérêts se trouveront ainsi garantis, et lu 
patrie ne se sera pas montrée ingrate envers ceux qui ré • 
pandent leur sang pour elle. 

« Le budget des travaux publics et celui de renseignement 
n'ont subi aucune diminution. 11 était utile de conserver 
aux grandes entreprises de l'État leur activité féconde et 
de maintenir à Tinstruction publique son énergique im- 
pulsion. Depuis quelques mois, grdce au dévouement des^ 
instituteurs, 13»000 nouveaux cours d'adultes ont été ou- 
verts dans les communes de l'empire. 
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a L'agriculture a fait de grands progrès depuis 1852. Si 
en ce moment elle souffre de l'avilissement du prix des cé- 
réaleSy cette dépréciation est la conséquence inévitable de 
la surabondance des récoltes^ et non de la suppression de 
réchelle mobile. Les transformations économiques déve- 
loppent la prospérité générale, mais el'es ne peuvent pas 
prévenir dos gènes partielles et des pî^rturbations tempo- 
raires. J'ai pensé qu'il était utile d'ouvrir une sérieuse en- 
quête sur l'état et les besoins de ragricullure. 

«Elle conlirmera, j'en suis convaincu, les principes de 
liberté commerciale, offrira de pn'cieux ensoignements, et 
facilitera l'élude dfs moyens i)ropres, soit à soulager 
les souffrances locales, soit à réaliser des progrès nouveaux. 

« L'essor de nos transactions internationales ne s'est pas 
ralenti, et le commerce général, qui, Tannée dernière, 
était de plus de 7 milliards, s'est accru de 700 millions. 

« Au sein de celte prospérité toujours croissante, des es- 
prits inquiets, sous le prébxte de hâter la marche libérale 
du gouvernement, voudraient l'empôcher de marcher en 
lui ôtant toute force et toute initiative. Ils s'emparent 
d'une paro'e empruntée par moi à l'Empereur Napoléon !•', 
et confondent l'iustabililé avec le progrès. L'empereur, en 
déclarant la nécessité du perfectionnement successif des 
Institutions humaines, voulait dire que les seu!s change- 
ments durables sont ceux qui s'opèrent, avec le temps, par 
Tamélioration des mœurs publiques. 

a Ces améliorations résulteront de l'apaisement des pas- 
sions et non des modiûcatioDS intempestives dans nos lois 
fondamentales. Quel avantage peut-il y avoir, en effet, à 
reprendre le lenden ain ce qu'on a rejeté la veille? La 
constitution de 1852, soumise à l'acceptation du peuple, a 
entrepris de fonder un système rationel et sagement pon- 
déré sur le juste équilibre entre les difl'érents pouvoirs de 
l'Etat. Elle se tient à une égale distance de deux situations 
extrêmes. Avec une chambre maîtresse du sort des minis- 
tres, le pouvoir exécutif est sans autorité et sans esprit de 
suite ; il est sans contrôle, si la chambre élective n'e^t pas 
indépendante et en possession de légitimes prérogatives. 
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Nos formes constitutionDellcF^ qui ont une certaine analogie 
avec celles des États-Unis^ ne sont pas défectueuses parce 
qu'elles difiorent de celles de TAngleterre. Chaque peuple 
doit avoir des institutions confoniies à son génie et à ses 
traditions. Certes^ tout gouvernement a ses défauts; mais, 
en jetant un regard vers le passée je m'applaudis de voir, 
au bout de quatorze ans, la France respectée au dehors, 
tranquille au dedans, sans détenus politiques dans ses 
prisons, sans exilés hors des frontières. 

a N*a-t on pas assez discuté depuis quatre-vingts ans les 
théories gouvernementales ? N'est-il pas plus utile aujour- 
d'hui de chercher les moyens pratiques de rendre meilleur 
le sort moral et matériel du peuple? Employons-nous à ré- 
pandre partout, avec les lumières, les saines doctrines 
économiques, Tamour du bien et les principes religieux ; 
cherchons à résoudre, par la liberté des transactions, le 
difficile problème de la juste répartition des forces produc- 
tives, et tâchons d'améliorer les conditions du travail dans 
les champs comme dans les ateliers. 

« Lorsque tous les Français, aujourd'hui investis de 
droits politiques, auront été éclarés par l'éducation, ils dis- 
cerneront sans peine la vérité et ne se laisseront pas sé- 
duire par des théories trompeuses ; lorsque tous ceux qui 
vivent au jour le jour auront vu s'accroître les bénéfices 
que procure un travail assidu, ils seront les fermes soutien»*^ 
d'une société qui garantit leur bien-être et leur dignité; 
enfin, quand tous auront reçu, dès lenfance, ces principes 
de foi et de morale qui élèvent l'homme à ses propres 
yeux, ils sauront qu'au-dessus de l'intelligence humaine, 
au-dessus des efforts de la science et de la raison, il existe 
une volonté suprême qui règle les destinées des individus 
comme celles des nations. » 
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14 lévrier. 



« Messieurs les sénateurs, Messieurs les députés, 

Depuis votre dem'ère session, de graves événements 
ont surgi en Europe Quoiqu'ils aient surpris le monde \mv 
leur rapidité comme par r.mportance de leurs résultats, il 
semble, d*après les prévisions de Te npereur, qu'ils dussent 
fatalement s'accomplir. Napoléon disait à Sainte-Hélène : 
(( Uue de mes plus grandes pensées a été ragglouiération, 
« la concentration des mêmes peuples géographiques qu'ont 
a dssous, morcelés, les révolutions et la politique... Cette 
a agglomération arrivera tôt ou tdrd par la force des 
a choses; limpuision eift donnée, et je ne pense pas qu'a- 
a près ma chute et la disparition de mon système, il y ait 
« en Europe d'autre grand équilibre possible que l'agglo- 
« mération et la confédération des grands peuples. » Les 
transformations qui ont eu lieu en Italie et en Allemagne 
préparent la réalisation de ce vaste programme de l'union 
des Etats de l'Europe dans une seule confédération. 

« Le spectacle des eflbrts tentés par les nations voisines 
pour rassembler leurs membres épars depuis tant de siècles 
ne saurait inquiéter un pays comme le nôtre, dont toutes 
les parties, irrévocablement liées entre elles, forment un 
corps homogène et indestructible. 

« Nous avons assisté avec impartialité à la lutte qui s'e^t 
engagée de Feutre coté du Rhin. En présence de ce conflit, 
le pays avait hautement témoigné son désir d*y rester 
étranger : non-seulemtnt j'ai déféré à ce vœu, mais j*ai 
fait tous mes efiorts pour hâter la conclusion de la paix. 
Je n'ai pas armé un eoldat de plus; je n'ai pas fait avancer 
un régiment, et cependant la voix de la France a eu assez 
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d'inUuence pour arrêter le vainqueur aux portes devienne. 
Notre mMiatioD a amené entre les belligérants un acoord 
qui, laissant à la Prusse le lésiiltat de. ses succès, a Gon« 
serve à *Autriciie, sauf une province, l'intégrité de son 
territoire, et, par la cession de la Vénêtie, complété Tindé- 
ju'iidance italienne. Notre Bcti(»n s*est donc exercée dans 
des vues de justice et de coudiiation; la Franco n'apas 
tiré 1 épée, parce que son honneur n'était pas engagé et 
qu'elle avait promis d'< b^crver une stricte neutralité. 

K\ Dans une Hutre partie du globe, nous avons été oblige 
de rcco^jrir à la force |>our re<lresser de lé-^itiiiies grief!<,et 
nous avons tenté de relever un aricien empire. Les heureux 
résultats obtenus d'abord ont été compromis par un fâ- 
cheux concours de circonstances. La (nnsée qui avait pré- 
sidé à Texpé iitio:) du Mexique était grande : régénérer un 
peuple, y implanter dns idé?s d'ordre < t de projf rès, ouvrir 
à notre commerce, de vastes débouchés, et laisiser, comme 
traces de notre passage, les souvenirs de services rendus à 
la civilisation : tel était muu désir et le vôtre. Mais» le Jour 
où l'étendue de nos sacrilices m'a paru déi>as?er les intérèb 
qui nous avaient appelés de Tautie cô'é de POcéan^fa 
spontanément décidé le rappel de notre corps d'armée. 

« Le gouvernement des Etats-Unis a compris qu'une ui 
titudc pfu conciliante n*aurait pu que prolonger Toccupa- 
tiun, et envenimer les relations qui, ixour le bien des deuir 
pays, doivent rester amicales 

a En Orient, des troubles ont éclaté, mais les gra 
puissances se concertent pour amener une situation qui 
lisfsse aux vœux légitimes des populations chrétien 
résorve les droits du sultan et prévienne des compUcati 
dangereuses. 

a A Rome, nous avons exi'cuté ûdèlement la couventi n 
du \o septembre. Le gouvernement du Saint-Père est entré 
dans une nouvelle phase. Livié à lui-même, il se main- 
tient par se* propres forces, par la vénération qu'inspira à 
tous le chef de l'Eglise catbulique, et par la surveillance 
qu'exerce loyalement sur ses frontières le gouvernement 
italien. Mais si des conspirations démagogiques cherchaienti 
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dans leur audace^ h menacer le pouvoir temporel du !«aint- 
siôjre, rEuroi)e, je n'en doute pas, n»^ laisserait pas s'ac- 
rftmplir un év^^noment qui jetterait un si grandi trouble 
dans le monde catholique. 

« Je n*ai qu'r^ me louer de mes rapportai avec les puis- 
Fances étrangères. Nos liens avec l'Angii-terre d*»viennent 
tous les jours plus intimes pir la conforniilé di* notre poli- 
tique et par la multiplicité do nos relations co'nrnerciaîes. 
La Prusse ch» relie à éviter tout ce qui pourrait éveiller nos 
supceptibililé? nationa'es et s'ac orde avec nous sur les 
princ pales questions européennes. La Russie, aniiut^e d'in- 
tenti'ns conciliantes, est dispos c à no pas séj^irer eu 
Ori.'ut sa politique de celle de la France. Il e.i est de m«^me 
do r»Mnpire d'Autrich**, dont la grandeur e>t indispensable 
i\ l'équilibre jréfiéral. Un réc»;iit traifé d*" com!i erce a créé 
de nouveaux liens entre les d«'ux pays. Enfin, I Espa:^neet 
litalie maintiennent avec nous une stnc^re entrntc. 

« Ainsi donc, rien, dans les circonstances présentes, ne 
saurait éveiller nos inquiéiudns, et j'ai la ferme conviction 
que la paix ne sera p'us troublée. 

« Assuré du présent, confiant dans l'avenir, j*ai cru que 
le moment était venu de développer nos institutions. Tous 
les ani vous m*en exprimiez le dé:>ir ; mais, convaincus 
avec raison que le progrès ne doit s'acfOTiplir que par la 
bonne barmt)n*e entre les pouvoirs, vous aviez mis eu moi, 
et je vous en remercie, votre conllance pour déciierdu 
moment où je croirais possible la réilisation de vos vœux. 
Aujourd'bui, après quinze années de ciilme et le prospé- 
rité, ducs à nos elForts communs et à votre profond dévoue- 
mont aux institutions de l'empire, il ma paru qu«; riicurc 
était venue d'adopt» r les mesures libt^ralcs qui étaient dans 
la pensée du Suiat et les aspirations du Corps législatif. Je 
réponds donc à votre attente, et, sans sortir de la consti- 
tution, je vous propose des luis ollrant de nouvelles garan- 
tits aux libprtés pnlitiqui s. 

u La nation, qui renl justice à mi s e (Torts, et qui, der- 
nièiement encore, en Lorraine, donnait dts preuves si 
touchantes de son attachement à ma dynastie, usera sage- 
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ment de ces nouveaux droits. Justement Jalouse de son re- ; 
pos et de sa pros^pé^ité, elle continuera à dédaigiieT les ; 
utopies dangereuses et les excitations des partis. Pour vous, 
Messieurs^ dont riminense majorité a constamment sou- l 
tenu mon courage dans cette œuvre toujours difQclle de 
gouverner im peuple, vous continuerez à être avec moi 
les ûdèlcs gardiens des véritables intérêts et de la gran- 
deur du pays. 

a Ces int(Téts nous imposent des obligations que nous ; 
saurons remplir. La France rst rcî^pectée au dehors» l'ar- 
mée a montré sa valeur ; mai^(, les CMuditioHg de la guerre 
étant f'hangéfs, t-Ua exigent Taugmoniation de nos forces 
défensives, et nous devons nous organiser de manière à ; 
être invulnérables. Le proiet «le loi, qui a été étudié avec le ! 
p!us grand soin, allège le fardeau de la conscription en 
temps de i>aix. otifre des f» ssources considérables en temps ^ 
de guerre, et, répartissant da^s une juste mesure les char- j 
ges entre tous, satisfait au principe d'égalité; il a toute j 
l'importance d'une institution, et sera, j'en suis convaincu, 
accepté avec patriotisme. L'iniluence d'une nation dépend 
du nombre d'iiommes quelle peut mettre sous les armes. 
N'oubliez pas que les Etats voisins s'im()osent de bien plus 
lourds saorilices pour la b »nne constitution de leurs armées, 
et ont les yeux fixés sur vous pc»ur juger, par vos résolu- 
tions, si rinfluence de la France doit s'accroltie ou dimi- 
nuer dans le monde. 

« Tenons toujours à la même hauteur notre dra 
national, c'est le moyen le plus certain de conserver 
paix; et c^îtte paix, il faut la renirc féconde en allégean' 
les misères et en augmentant le bien-être général. 

« De cruels fléaux nous ont éprouvés dans le cours dèl 
Tannée dernière; des inondations et des épidémies ont dé- 
solé quelques-uns de nos départemerits. La bienfaisance aj 
soulagé les souffrances individuelles, et des crédits vou^ 
seront deman-Jés pour réparer les désastres causés aux pro-ï 
priétés publiques. Malgré ces calamités partielles, le pro- 
grès de la prospérité générale ne s'est pas r.-t'enii Pendant] 
le dernier exercice, les revenus indirects ont augmenté de 
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